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Epigraphie 

 

ç Le droit nôest pas tant ce quôen disent les textes que ce que font les citoyens »,1 

 

 

 

 

 

: « Où sont les juristes ? Pourquoi sont-ils si peu intéressés à la loi et à l'ordre produits par 

leur propre peuple ? La vérité est que les juristes de ces pays sont en général trop occupés par 

l'étude et l'adaptation du droit occidental. On leur a dit que les pratiques locales n'étaient pas 

vraiment du droit mais un champ d'études romantique qu'il valait mieux laisser aux folkloristes. 

Pourtant, si les juristes veulent jouer un rôle en créant de bonnes lois, ils devront sortir de leurs 

bibliothèques spécialisées pour découvrir le secteur extra-légal, seule source des informations 

nécessaires pour bâtir un système juridique formel vraiment légitime »2. 

 

 
1 LE ROY Étienne, Le jeu des lois [Texte imprimé], LGDJ, 1999, p. 11. 

2 DE SOTO Hernando, Le Mystère du capital Pourquoi le capitalisme triomphe en Occident et 
échoue partout ailleurs ? Flammarion, 2005, p. 230.  
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Note sur la transcription en moore 

 

La transcription du Moore employé dans le cadre de cette thèse correspond au dialecte employé 

autour de Ouagadougou, la capitale du Burkina Faso et suit les principes du Dictionnaire 

orthographique du Moore3. Ces principes sont extraits de la thèse de Doctorat de George 

ROUAMBA qui donne les précisions suivantes : « La voyelle « e » se prononce comme le « é 

è en franais, ç u è comme ç ou è, ç Ӓ è est ç u è ouvert, ç Ұ è est ç i è ouvert, ç Ң è correspond 

au « ê » français. Les voyelles comportant des tildes chapeautés sont nasalisées : « ã » se 

prononce «an » ; ç Β » se prononce « in », « õ » se prononce « on » et « û » se prononce « où 

» ».4 

 

  

 
3 ROUAMBA George, çלYaab-r«mbaלè Une anthropologie du care des personnes vieillissantes 
à Ouagadougou (Burkina Faso), Doctorat Sociétés, Politiques et Santé Publique, Université 
de Bordeaux, 2015, p. 8. 

4 Ibid. 
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Résumé 

 

Cette recherche traite de la contribution de lôInitiative Panafricaine de la Grande Muraille Verte 

pour le Sahel et le Sahara ¨ lô®volution normative dans son trac® g®ographique au Burkina Faso. 

LôAgence Panafricaine de la Grande Muraille Verte pour le Sahel et le Sahara en tant 

quôorganisation intergouvernementale se positionne comme acteur institutionnel de la lutte 

contre les changements climatiques et la désertification. Cependant, la multiculturalité des pays 

membres interroge sur le modèle juridique apte à répondre ̈  lôurgence ®cologique. A cela 

sôajoutent la preuve de la l®gitimit® et de la l®galit® de lôinstitution qui pourrait justifier une 

approche systémique du droit de préservation de la biosphère au Burkina Faso. Il est capital que 

soit posée la question de lôexistence dôordre juridique non-étatique et son interaction avec le 

droit positif. Sôappuyant sur une d®marche anthropo-juridique combinant lôex®g¯se par 

lôexamen des textes l®gislatifs et r¯glementaires, lôethnographie juridique de la Grande Muraille 

Verte (GMV) et des systèmes de régulation chez les Moose, cette thèse a permis de réaliser une 

ethnologie juridique du droit endogène du vivant au Burkina Faso dans le tracé de la GMV. Les 

analyses anthropologiques font la preuve de lôexistence de système de régulations juridiques 

endogènes chez les Moose. Cette r®gulation sô®tend depuis lô¯re pr®coloniale ¨ lô®poque de la 

cogestion coloniale pour enfin ®choir sur lô¯re postcoloniale par un pluralisme normatif tacite. 

La prise en compte de cet ordre juridique non-étatique est un facteur de renforcement du 

système de résilience des populations locales face aux changements climatiques. Pour les 

gestionnaires de la GMV, il se présente une solution à trois facettes pour le Sahel et le Sahara : 

elle consistera ¨ lô®mergence dôun droit des pratiques, dôune reconnaissance des traditions 

juridiques locales et dôune r®habilitation des ayants droits coutumiers. 

 

MOTS CLÉS : Grande Muraille Verte ; pluralisme juridique ; coutume ; pratique ; 

anthropologie juridique ; droit de lôenvironnement ; légalité ; légitimité. 
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Abstract 

This research deals with the contribution of the Pan-African Initiative of the Great Green Wall 

for the Sahel and the Sahara to the normative evolution in its geographical layout in Burkina 

Faso. The Pan-African Agency of the Great Green Wall for the Sahel and the Sahara as an 

intergovernmental organization is positioned as an institutional actor in the fight against climate 

change and desertification. However, the multiculturalism of the member countries raises 

questions about the legal model capable of responding to the ecological emergency. Added to 

this is the proof of the legitimacy and legality of the institution which could justify a systemic 

approach to the right to preserve the biosphere in Burkina Faso. It is essential that the question 

of the existence of a non-state legal order and its interaction with positive law be raised. Based 

on an anthropo-legal approach combining exegesis through the examination of legislative and 

regulatory texts, the legal ethnography of the Great Green Wall (GMV) and regulatory systems 

among the Moose, this thesis has made it possible to a legal ethnology of the endogenous law 

of life in Burkina Faso in the layout of the GGW. Anthropological analyzes demonstrate the 

existence of endogenous legal regulation systems among the Moose. This regulation extends 

from the precolonial era to the era of colonial co-management to finally fall on the postcolonial 

era through a tacit normative pluralism. Taking this non-state legal order into account is a factor 

in strengthening the resilience system of local populations in the face of climate change. For 

the managers of the GGW, there is a three-faceted solution for the Sahel and the Sahara: it will 

consist in the emergence of a law of practices, recognition of local legal traditions and 

rehabilitation of the beneficiaries of customary rights. 

KEYWORDS: Great Green Wall; legal pluralism; pragmatism; custom; convenient; legal 

anthropology; Environmental Law; legality; legitimacy. 
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Introduction  

 

Introduction générale 

Le Burkina Faso est situ® au centre de lôAfrique de lôOuest entre 9Á 20' et 15Á de latitude 

Nord et entre 5° 30' de longitude Ouest et 2° 30' de longitude Est avec une superficie de 273 

187 km25. Le climat, de type soudano-sahélien est caractérisé par des variations 

pluviométriques considérables allant d'une moyenne de 350 mm au Nord à une moyenne de 

plus de 1000 mm au Sud-Ouest. La saison des pluies dure de trois à sept mois selon les régions 

et le taux dô®vapotranspiration est ®lev® (plus de 2.000 mm par an). Pr¯s de 65% du pays est 

situé entre les isohyètes 500 et 800 mm6. La pluviométrie est sujette à de fortes irrégularités et 

depuis le début de la décennie 1970, le Burkina Faso connaît une sécheresse chronique dont les 

phases les plus critiques ont été les années 1973- 1974 et 1983-19847. Cette succession de 

périodes de deux années sèches consécutives, a contribué à une modification du milieu naturel 

et à la désertification.  

Au Burkina Faso et dans la plupart des royaumes précoloniaux en Afrique, les tributs 

qui habitaient les territoires ont aussi proc®d® ¨ lôusage des murailles pour d®fendre leur espace. 

Côest le cas des ruines de Loropéni dans la région du Sud-Ouest du Burkina Faso. A ces 

®v¯nements anthropiques sôajout¯rent les ph®nom¯nes naturels produisant des catastrophes 

presque identiques aux guerres de territoires. Les inondations, les sécheresses, les incendies, les 

tremblements de Terre, les vents violents, sont autant de phénomènes qui ont vu naitre des 

mesures barrières. Sur un autre continent, on note le cas du Japon en Asie qui, après le tsunami 

du 11 mars 2011 qui a dévasté la côte du Nord-Est, a entrepris la construction de murailles pour 

se prémunir de tels évènements8. Face ¨ ces catastrophes naturelles, lôinstinct de survie des 

sociétés est de trouver une parade défensive avec une relative efficacité. La Grande Muraille 

Verte (GMV) africaine ¨ lôimage de la Grande Muraille Verte chinoise9 sôinscrit dans la 

 
5 INSD, 2020. 

6 BURKINA FASO, « programme dôaction nationale de lutte contre la d®sertification du Burkina 
Faso », 2000, p. 13. 

7 Ibid.  

8 DESCOTES-TOYOSAKI Alissa, « Au Japon, un mur géant anti-tsunamis », sur Geo.fr 
[en ligne], publié le 31 juillet 2019, [consulté le 8 avril 2023].  

9 Voir infra sur la GMV chinoise différente de la Grande muraille de Chine. 
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dynamique de la d®fense contre la d®sertification et la s¯cheresse ainsi que lôins®curit® 

alimentaire. La GMV qui au d®part laissait transparaitre lôid®e dôune grande forteresse dôarbres 

tout au long du tracé global (carte 1), est aujourdôhui une initiative f®d®ratrice contre les 

catastrophes sociaux-écologiques caus®es par les ph®nom¯nes naturels et lôaction de lôhomme. 

Lôenjeu est la protection et lôam®lioration des conditions dôexistence du vivant, humain et non-

humain dans le périmètre du tracé global. En comparant la Grande Muraille Verte aux murailles 

défensives, notre recherche dévoile les fondamentaux de la juristique10 de cette initiative 

panafricaine dans les pays concern®s. Il sôagit pour nous de saisir la l®gitimité liée à la légalité 

de cette forteresse verte à travers une approche holistique de ce qui fonde la vitalité des groupes 

linguistiques en ®tablissant un cadre de lô®tude (Section 1) et une approche disciplinaire et 

dôorientation (Section 2) de la matière du droit de lôenvironnement dans laquelle sôinscrit cette 

initiative.  

 
10 La juristique est une notion de Henri LEVY-BRUHL. Cet auteur lôemploie pour d®signer la 
science du droit ayant pour objectif de découvrir les institutions sous leurs divers aspects en 
trois étapes : la quantification des phénomènes juridiques par les données chiffrées et la mise 
en situation sociologique, lô®tude dynamique du droit ¨ travers les litiges et lô®tude du droit 
tacite, côest-à-dire du droit effectivement pratiqué. LÉVY-BRUHL Henri, « La Science du Droit 
ou ñJuristiqueò », Cahiers Internationaux de Sociologie, 8, Presses Universitaires de France, 
1950, p. 129. 
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Carte 1: Tracé initial de l'idée du mur de verdure de la Grande Muraille Verte. 

Section 1 -  Le Cadre de lô®tude  

Lôapproche anthropo-juridique de ce grand projet de reverdissement permet de mettre 

en regard ces deux faces du droit à savoir la légalité et la légitimité. En nous appuyant sur la 

soixantaine de communautés linguistiques existant au Burkina Faso11, les enjeux juridiques 

quôoffre ce projet constituent un champ dô®tude int®ressant sur le pluralisme juridique et la prise 

en compte des paradigmes locaux dans la protection de lôenvironnement. La multiethnicit®12 

qui caractérise les communautés invite à une réflexion sur la nature du droit qui permettrait de 

faire face aux enjeux environnementaux. Cette pluralité de communautés avec des modes de 

vie et de pensées différentes est caractéristique de tous les pays traversés par la GMV. Notre 

propos vise la mise en perspective dôune ethnologie juridico-institutionnelle de la Grande 

 
11 NYAMBA André, « Les relations de plaisanteries au Burkina Faso. Un mode de 
communication pour la paix sociale », Communication. Information médias théories pratiques, 
Editions Nota bene, 2001. 

12 La multiethnicité est le fait d'être constitué de plusieurs ethnies ; « Définition multiethnicité | 
Dictionnaire définition français | Reverso », [consulté le 18 avril 2020]. 
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Muraille Verte à travers la précision du cadre théorique (Paragraphe 1) et de la méthodologie 

de recherche (paragraphe 2). 

§ 1 -  Le cadre théorique 

Dans le contexte actuel de dégradation des conditions climatiques en Afrique, lôacc¯s 

aux ressources en eau et au domaine forestier est rendu difficile alors que la survie des 

populations en dépend13. Les risques climatiques tels que sécheresses et inondations sont 

amplifiés14. Pour faire face à une telle situation, la protection et la préservation de 

lôenvironnement sont devenues une pr®occupation majeure ¨ lô®chelle r®gionale et dans la 

plupart des États Africains. Ces enjeux environnementaux ont suscité des initiatives 

structurelles et juridiques. 

× Une initiative qui sôinscrit dans la logique de lôAgenda 2063 de lôUnion 

africaine 

Historiquement, le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique à travers 

lôUnion Africaine (UA)15 a lanc® en 2007 lôInitiative de la Grande Muraille Verte pour le Sahara 

et le Sahel (IPGMV)16. Son but est de lutter contre la dégradation des terres et la désertification 

au Sahel et au Sahara, renforcer la sécurité alimentaire et soutenir les communautés à s'adapter 

au changement climatique17. Lôappropriation par les communaut®s de ce programme 

panafricain est tributaire de la prise en compte des paradigmes sociaux : « LôInitiative Grande 

Muraille Verte (IGMV) dans les principes fondateurs de sa vision et de son cadre stratégique 

 
13 GUISSÉ Aliou, BOËTSCH Gilles, DUCOURNEAU Axel et al., « LôObservatoire hommesï
milieux international Tessékéré (OHMi) », C. R. Biol., 336, 2013, p. 275. 

14GUISSÉ Aliou, BOËTSCH Gilles, DUCOURNEAU Axel et al., op. cit. ; « Au Sahel, le climat 
durablement perturb® depuis la ç grande s®cheresse è » [en ligne], Le Monde.fr, 
12 novembre 2018, [consulté le 29 janvier 2021]. 

15 L'Union africaine (UA) est une organisation d'États africains créée le 9 juillet 2002, 
à Durban en Afrique du Sud, en application de la Déclaration de Syrte du 9 septembre 1999. 
Elle a remplacé l'Organisation de l'unité africaine (OUA). La mise en place de ses institutions 
(Commission, Parlement panafricain et Conseil de paix et de sécurité) a eu lieu en juillet 2003, 
au Sommet de Maputo en Mozambique. Son premier président a été le Sud-Africain Thabo 
Mbeki, précédemment président de l'OUA. Ses buts sont d'îuvrer à la promotion de 
la démocratie, des droits de l'Homme et du développement à travers l'Afrique, surtout par 
l'augmentation des investissements extérieurs par l'intermédiaire du programme du Nouveau 
partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD). Ce programme considère que la paix 
et la démocratie sont des préalables indispensables au développement durable.   

16 Cf. infra sur lôhistorique de la GMV. 

17GUISSÉ Aliou, BOËTSCH Gilles, DUCOURNEAU Axel et al., op. cit.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique
https://fr.wikipedia.org/wiki/9_juillet
https://fr.wikipedia.org/wiki/Juillet_2002
https://fr.wikipedia.org/wiki/2002
https://fr.wikipedia.org/wiki/Durban
https://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique_du_Sud
https://fr.wikipedia.org/wiki/9_septembre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Septembre_1999
https://fr.wikipedia.org/wiki/1999
https://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_de_l%27unit%C3%A9_africaine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Juillet_2003
https://fr.wikipedia.org/wiki/2003
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maputo
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mozambique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9sidents_de_l%27Union_africaine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique_du_Sud
https://fr.wikipedia.org/wiki/Thabo_Mbeki
https://fr.wikipedia.org/wiki/Thabo_Mbeki
https://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_de_l%27unit%C3%A9_africaine
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9mocratie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droits_de_l%27homme
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_%C3%A9conomique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nouveau_partenariat_pour_le_d%C3%A9veloppement_de_l%27Afrique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nouveau_partenariat_pour_le_d%C3%A9veloppement_de_l%27Afrique
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sôinscrit dans ces nouveaux paradigmes et dans la logique de lôAgenda 2063 de lôAfrique 

intitule ḺLôAfrique que nous voulonsḻé è18. La GMV, comme on lôappelle, est un programme 

intégré qui se distingue des ouvrages de promotion environnementales telles que les ceintures 

vertes, les barrages verts et les bandes vertes 19. La GMV constitue donc une réelle opportunité 

pour intégrer et développer les approches participatives et renforcer le processus de 

décentralisation en cours en Afrique sahélienne20. Lôobjectif de d®part fut de cr®er une bande 

forestière comme illustrée sur la carte jointe en annexe et qui présente lôid®e de d®part qui fut 

de construire un mur dôarbres large de 15 km et long de 7000km allant de Dakar à Djibouti. 

Cette id®e fut abandonn®e pour en faire une parade de d®veloppement int®gr®e en vue dôune 

réhabilitation des zones abandonnées du Sahel et du Sahara.  

× Un enjeu de juridicité environnementale 

Vu sous lôangle du droit, cette r®habilitation constitue un enjeu de juridicit® environnementale21 

focalisée sur les modèles juridiques adéquats. Cet enjeu se précise pour la GMV, de trouver un 

mod¯le de r®gulation dont les r¯gles allient lô®tat des ressources et lôacceptation sociale. Dans 

 
18 Les échos de la GMV, initiative de la grande muraille verte : réalisations 2011-2017 et défis 
sur la trajectoire 2030, Magazine dôinformation juin 2018, 001, p.47.  

19 La ceinture verte est soit une for°t fortement d®grad®e puis enrichie dôesp¯ces exotiques, 
soit le plus souvent une plantation d'arbres autour des agglom®rations. Côest au 20¯me si¯cle 
que les premières expériences ont vu le jour, en particulier en Afrique. Selon leurs objectifs, 
on distingue les ceintures vertes pour prot®ger les villes de lô®rosion (ex : villes c¹ti¯res au 
Maroc telles que Tanger) ; protéger les villes contre l'ensablement (ex : Gao, Tombouctou, 
Niamey, Essaouiraé) ;contribuer ¨ la d®pollution d'un environnement urbain poussiéreux et 
approvisionner en bois de feu (ex : Le Caire) ;réintroduire des espèces animales et végétales 
disparues (¨ Edfou ¨ 120 km au nord dôAssouan, ¨ Louxor et ¨ Q®na ¨ 60 km au nord de 
Louxor) ; réhabiliter des écosyst¯mes fragiles et d®grad®s (ex : Kenya, Soudané) ;am®nager 
les zones urbaines et périurbaines selon une approche paysagère et fonctionnelle (ex : Dakar, 
Ouagadougoué). Divers mod¯les de ceintures ont ainsi ®t® exp®riment®s : le mod¯le ç 
grande agglomération », le modèle « agglomérations et cuvettes aménagées », le modèle « 
agglomération et zones de culture » et le modèle « route ». extrait de ESCADAFAL Richard, 
BELLEFONTAINE Ronald, BERNOUX Martial et al., « Le projet africain de Grande Muraille 
Verte », CSFD, 2011, p. 19, [consulté le 29 mars 2022]. 

« Le barrage vert est alors composé d'une bande ï discontinue ï de cultures irriguées à haute 
valeur ajoutée (maraîchage, cultures fourragères et arboriculture fruitière), de parcours 
aménagés et gérés de façon rationnelle (plantations d'arbustes fourragers avec longues mises 
en défens) et des plantations forestières. Les objectifs de fixation des dunes et de gestion 
durable des parcours demeurent et sont combinés aux actions de développement des 
infrastructures et d'amélioration durable des revenus des populations ». extrait de Ibid. 

20  Ibid. 

21 BARRIÈRE Olivier, « Droit et gestion de lôenvironnement en pays Bassari (S®n®gal 
oriental) », Can. j. law soc., 18, 2003, p. 80.  
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tous les pays membres de cette organisation, comme au Sénégal, « La régulation juridique 

pos®e par lôÉtat exprime une fiction que les populations ne peuvent légitimer dans leur 

comportement dôautant plus que côest souvent son aspect répressif et coercitif qui se présente 

en premier lieu dans la conscience collective. Le fait social qualifi® de juridique sôexprime 

souvent dans le cadre dôhabitus et de mod¯les de comportements o½ les r¯gles et les normes 

sont rarement dôorigines écrites »22. Dôun point de vue juridique, et comme affirm® dans le 

paragraphe quatre du pr®ambule de la Charte Africaine des droits de lôhomme et des peuples 

adoptée par la dix-huitième Conférence des Chefs d'État et de Gouvernement de l'Organisation 

de l'unité africaine le 18 juin 1981 à Nairobi au Kenya, la protection, la promotion et la mise en 

valeur des ressources naturelles doivent être compatibles avec les valeurs de civilisations 

traditionnelles indispensables à la vie des communautés. Pour ce faire, toute initiative de 

d®veloppement comme la GMV doit sôaccommoder avec les paradigmes juridiques locaux qui 

tentent de survivre à la rencontre de la culture juridique23 occidentale. Ces paradigmes propres 

aux africains ont n®cessairement subis lôinfluence de la colonisation avec lôimportation du droit 

occidental24. Le contact des cultures a offert et continue dôoffrir de vastes champs dô®tudes 

disciplinaires au droit. Lôanalyse des catastrophes ®cologiques et sociales dans la plupart des 

pays membres de la GMV par lôanthropologie juridique, traduit la n®cessit® de repenser le droit 

parce que « le droit est l'ensemble des règles obligatoires, déterminant les rapports sociaux 

imposés, à tout moment, par le groupe auquel on appartient »25. Cela sôimpose pour rendre 

efficace lôaction gouvernementale et les projets et programmes de développement. La doctrine 

juridique indique à quel point en Afrique, le maintien des fonctions sociales et écologiques 

propres aux groupes sociaux, devient une condition sine qua none de lôefficacit® de toute norme. 

La doctrine positiviste elle-même est révélatrice de cette souplesse du droit qui fait quôç Il est 

peut-être salutaire que le droit ne soit pas cette massue, ce sceptre qu'on voudrait qu'il fût (...) 

»26 selon Jean CARBONNIER. Tout comme les travaux de Olivier BARRIERE sur le peuple 

 
22 Ibid., p. 77. 

23 Cf. infra pour la définition de culture juridique 

24 TCHAPMEGNI Robinson, Le contentieux de la propriété foncière au Cameroun, Thèse de 
doctorat, Université de Nantes, 2008, p. 34. 

25 BARRIÈRE, Olivier, Gestion des ressources naturelles renouvelables et conservation des 
®cosyst¯mes au Sahelל: le Foncier- Environnement, [microfiche], Paris, Thèse soutenue le 5 
novembre 1996 ¨ lôUniversit® Paris I Panth®on-Sorbonne, sous la direction du Professeur 
Etienne LE ROY, Laboratoire dôAnthropologie Juridique de Paris, 686, p. 28. citant LEVY-
BRUHL ,1961  

26 BARRIÈRE, Olivier, op. cit., p. 27. Citant CARBONNIER "Il y a plus d'une définition dans la 
maison du droit" in Droits, pp.5-9, n°11, t.2, Ed. PUF, Paris, 1998.  
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Bassari au S®n®gal, ceux de Pierre DARESTE, juriste colonial ayant soulev® la n®cessit® dôun 

rejet par les africains de la législation domaniale et foncière coloniale, les études de Paul 

BOHANNAN, sur les peuples Tiv du Nigeria, fournissent un enseignement important sur les 

repr®sentations de lôespace chez les communaut®s autochtones27 qui se distinguent de la 

perception occidentale de lôespace28. Ces travaux fournissant un pan concret de la légitimité 

socio-®cologique dôune initiative dôenvergure panafricaine telle que la GMV, travaux dont lôun 

des plus illustratifs est celui des maitrises foncières introduites par Etienne LE ROY quôil 

définit comme « lôexercice dôun pouvoir et dôune puissance donnant une responsabilit® 

particulière à celui qui, par un acte dôaffectation, a r®serv® plus ou moins exclusivement cet 

espace »29 pour rendre compte des disparités entre les normes écrites et les pratiques des 

populations30. La GMV nait dans des pays ou le déphasage entre les législations nationales et 

les réalités juridiques caractérise la gestion des ressources foncières. Ajouter ¨ lôurgence 

®cologique, la mobilisation tant ¨ lôint®rieur quô¨ lôext®rieur du continent africain se justifie. 

En 2011, le Comité Scientifique Français de la Désertification (CSFD)31 posait la 

question de la contribution des scientifiques à la Grande Muraille Verte en ces termes : « Le 

 
27 Pour Hubert OUEDRAOGO, « Lôautochtonie traduit lôappartenance ¨ un terroir sur la base 
du rattachement réel, ou mythique, à un même ancêtre fondateur. Elle est créatrice et 
"l®gitimatrice" de droits au niveau local. Dans nombre de soci®t®s traditionnelles, lôautochtonie 
fonde non seulement le droit inali®nable dôacc¯s ¨ la Terre et le pouvoir de la g®rer, mais aussi 
la prérogative de se prononcer sur les affaires de la cit® ou dôexercer des responsabilit®s 
politiques » ; OUEDRAOGO Hubert M. G., « Décentralisation et pouvoirs traditionnels », 
Mondes en développement, 133, 2006, p. 28.. 

28 BOHANNAN Paul, « Tenure and Land-tenure ò, African Agrarian Systems », D. Biebuyck 
ed., 1963 DARESTE Pierre, « Le régime de la propriété foncière en Afrique Occidentale 
Française. Recueil de législation, de doctrine et de jurisprudence coloniales », RevColEurop, 
1908.  

29 Cité par BARRIÈRE Olivier, « Lôint®gration du droit dans la dialectique soci®t®s-
®cosyst¯mes, le droit dôune ñsocio-®cologieò », in Foncier et environnement en Afrique: des 
acteurs au(x) droit(s) sous la direction de Olivier BARRIERE (IRD) et Alain ROCHEGUDE 
(Université Paris 1-Panthéon Sorbonne), KARTHALA Editions, 2007, p. 27.  

30 LE ROY Etienne, « La face cachée du complexe normatif en Afrique noire francophone », 
in Philippe Robert, Francine SOUBIRAN-PAILLET, Michel VAN DE KERCHOVE, Normes, 
Normes juridiques, Normes pénales - Pour une sociologie des frontières, Le Harmattan, 1997, 
p. 123Ȥ138. LE ROY Etienne, « Biodiversité et appropriation, les droits de propriété en 
question ; de la propri®t® aux ma´trises fonci¯res Contribution dôune anthropologie du Droit ¨ 
la d®finition de normes dôappropriation de la nature dans un contexte de biodiversit®, donc de 
prise en compte du pluralisme et de la complexité », in Biodiversité et appropriation, les droits 
de propriété en question, NSS-Elsevier, 2002, p. 3.  

31 Le Comité Scientifique Français de la Désertification (CSFD) a été créé en 1997 par les 
ministères en charge de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
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projet africain de Grande Muraille Verte : quels conseils les scientifiques peuvent ils apporter 

? »32. A cette question principale, le CSFD pose dôautres questions secondaires : « Quelle est 

la meilleure façon de penser le projet en identifiant avec les populations locales leurs 

probl¯mes majeurs de d®veloppement et dôenvironnement dans leur contexte ? Ne sont-ils pas 

les mieux plac®s pour aider ¨ identifier cette multitude dôusages et de droits qui risquent dô°tre 

perturb®s par lôintervention ? Ne sont-ils pas aussi les mieux placés pour aider à identifier 

quels peuvent °tre les modes dôintervention qui amélioreraient le mieux la situation de toutes 

ces multiples parties prenantes ?33». Ces questionnements du CSFD nous confortent dans notre 

intention de nous interroger sur les dispositions juridiques sous-jacentes qui doivent guider cette 

initiative africaine.  Le Burkina Faso a adhéré34 ¨ lôInitiative de la Grande Muraille Verte pour 

le Sahara et le Sahel depuis son lancement et a ratifi® la convention portant cr®ation de lôAgence 

Panafricaine de la Grande Muraille Verte (APGMV)35. Un premier plan dôaction quinquennal 

a ®t® adopt® et mis en îuvre en 2012-2017. Le deuxi¯me plan dôaction 2018-2022 a été adopté 

pour les régions du Nord, du Plateau Central, du Sahel, du Centre-Nord et lôEst. Cette adh®sion 

implique lôinsertion de la GMV dans un contexte national et international, reflétant cette 

approche entre le droit du milieu36 et le droit positif. Dans la plupart des pays membres, les 

droits de lôenvironnement restent empreints de mim®tisme37. A cet effet, la « compréhension 

du rapport foncier se décline à la fois diachroniquement, dans lôhistoire des soci®t®s et des 

 
(ministère des Affaires étrangères et du Développement international, ministère de 
lôEnvironnement, de lô£nergie et de la Mer, minist¯re de lô£ducation nationale, de 
lôEnseignement sup®rieur et de la Recherche). Le CSFD agit comme un organe 
indépendant donnant des avis consultatifs. Cf. http://www.csf-desertification.org/comite-
scientifique-francais-de-la-desertification 

32 ESCADAFAL Richard, BELLEFONTAINE Ronald, BERNOUX Martial et al., « Le projet 
africain de Grande Muraille Verte », CSFD, 2011, [consulté le 29 mars 2022]. www.csfȤ
desertification.org/grandeȤmurailleȤverte.  

33 Ibid.  

34 Adh®sion faite par la signature de la Convention de NôDjamena portant cr®ation de lôAgence 
de la Grande muraille verte le 17 juin 2010. 

35 Cf. la premi¯re partie pour lôethnographie de la personne morale de la Grande muraille verte. 

36 Nous d®signons par lôexpression ç droit du milieu » les normes réellement appliquées au 
sein des communautés locales et autochtones. 

37 Cf. lô®chec des programmes pr®c®dents dans le chapitre 1 sur la l®gitimit® externe. 

http://www.csf-desertification.org/comite-scientifique-francais-de-la-desertification
http://www.csf-desertification.org/comite-scientifique-francais-de-la-desertification
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institutions, et synchroniquement, entre lôoccident et ce qui ne rel¯ve pas de la pens®e 

occidentale »38. La problématique du foncier au Sahel est emblématique à plusieurs titres.  

On observe non seulement le phénomène marchand de la terre introduit par lô®conomie 

de march®, avec pour corollaire lôaccaparement et le bradage des terres avec en sus la course à 

lôexploitation des ressources naturelles. Il en résulte une pression foncière liée à la croissance 

démographique, le besoin de logements et de routes etc. Le Burkina Faso, ¨ lôinstar des autres 

pays sah®liens est dans une phase de croissance et dôurbanisation avec un syst¯me 

dôappropriation individualiste. Ce phénomène correspond au régime du droit des biens importés 

depuis lôoccident. Or, comme lôa soulign® Etienne LE ROY, les deux tiers de lôhumanit® 

nô®voluent pas sous le r®gime du droit des biens39. Lôuniversalisme juridique ne sôemboite pas 

avec les pratiques de certaines sociétés du Sahel et du Sahara. On observe aussi la destruction 

des écosystèmes et des sociosystèmes par un système juridique centralisateur qui confère à 

lôÉtat le monopole de production des normes dôorganisation et de fonctionnement de la soci®té. 

Pourtant, il existe, comme côest lôexemple au S®n®gal, des populations ¨ lôimage du peuple 

Bassari qui possèdent des pratiques régulatrices des enjeux environnementaux qui ne sont pas 

forcément en phase avec le modèle juridique importé par la colonisation40. A cela sôajoutent la 

crise écologique contemporaine avec la désertification et la sécheresse créant des impacts 

existentiels au Sahel et au Sahara. Il se pose donc dans le cadre de la GMV des enjeux 

juridiques.  

Les enjeux juridiques sont ceux quôune soci®t® tient pour vitaux dans la reproduction 

individuelle et collective41 et pour les pays membres de la GMV, la problématique est celle des 

rapports entre lôordre juridique local et lôordre juridique ®tatique. Il se pose la question de la 

monopolisation, de la cohabitation, de la superposition et de la syncrétisation des ordres 

 
38 BARRIÈRE, Olivier, Gestion des ressources naturelles renouvelables et conservation des 
®cosyst¯mes au Sahelל: le Foncier- Environnement, Thèse de doctorat, Paris I Panthéon-
Sorbonne, 1996, p. 70 BARRIERE Olivier et BES Cécile, « Droit foncier et pastoralisme, entre 
propriété et territoire » [en ligne], VertigO - la revue électronique en sciences de 
lôenvironnement, Les éditions en environnements VertigO, 2017, p. 3, [consulté le 
4 avril 2020].  

39  BARRIERE Olivier et BES Cécile, « Droit foncier et pastoralisme, entre propriété et 
territoire » [en ligne], VertigO - la revue ®lectronique en sciences de lôenvironnement, Les 
éditions en environnements VertigO, 2017, [consulté le 4 avril 2020].  

40 BARRIÈRE Olivier, « Droit et gestion de lôenvironnement en pays Bassari (S®n®gal 
oriental) », Can. j. law soc., 18, 2003.  

41 Ibid.  
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juridiques. Le d®bat de lôentre-deux pr®sente un int®r°t scientifique certain dans lô®tude sur le 

droit ®tatique et le droit endog¯ne de ces communaut®s. En partant de lôid®e que « Le 

développement est un processus par lequel les pays et les peuples comptent sur eux-mêmes et 

d®cident dôeux-mêmes des buts à atteindre »42, toute initiative de développement ne peut se 

faire sans associer les populations concernées, notre question principale nous permet de nous 

demander comment associer des populations locales dont les modes de vie ne sôinscrivent pas 

toujours dans la vision globale et contemporaine de protection de lôenvironnement. Quels sont 

les systèmes juridiques existant dans le tracé de la Grande Muraille Verte ? Dans la mise 

en îuvre de la GMV ¨ lô®chelle nationale, chaque pays doit d®finir son approche et ses 

structures. Alors, plusieurs questions secondaires se dégagent : Quelle est la légitimité et la 

l®galit® de lôinitiative panafricaine de la Grande Muraille Verte face au pluralisme 

normatif  ? Quelle interaction existe-t-il entre le droit étatique et le droit endogène de 

lôenvironnement ? Quel modèle de droit est adapté à la pluralité des systèmes juridiques 

dans le contexte de résilience des populations ? Lôensemble des questionnements soulev®s 

devraient permettre dôapporter des r®ponses juridiques n®cessaires pour faire de la Grande 

Muraille Verte africaine une initiative apte à maintenir la viabilité des systèmes humains et non-

humains sur le continent. Toute recherche scientifique nécessite une juste compréhension de 

lôobjet de recherche43. Pour Wanda De Lemos CAPPELER, lôanthropologie juridique cherche 

à découvrir les cultures juridiques qui ont survécu aux cultures occidentales et aux droits 

infligés44. Pour notre cas, les objectifs sont liés aux questions dégagées dans notre 

probl®matique ainsi quôaux th®ories du pluralisme juridique et de lôanthropologie du Droit. 

Effectuer une recherche scientifique dans ce champ disciplinaire consiste à décrypter les droits 

des soci®t®s qui nôont pas un syst¯me juridique semblable ¨ celui que connaissent les soci®t®s 

occidentales.  

Cette thèse a pour objectif de contribuer ¨ lôam®lioration des connaissances sur le droit 

de lôenvironnement des soci®t®s endog¯nes au Burkina Faso. Le but est de concevoir de 

 
42 RIST Gilbert, Le d®veloppement, histoire dôune croyance, Presse de sciences Po, 2013, 
p. 349. Citant Défis au Sud, Rapport de la commission Sud présidée par Julius K. Nyerere, 
Paris, economica, 1990, 324p (titre anglais : the challenge of the South) 

43 LE ROY Étienne, « Pour une anthropologie du droit », Revue interdisciplinaire dô®tudes 
juridiques, 1, 1978, p. 89.  

44 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une introduction aux cultures 
juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 17. Les droits infligés renvoient aux 
systèmes juridiques imposés. 
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nouvelles approches de gestion des ressources naturelles à travers la jonction du droit étatique 

et des droits endogènes des groupes sociaux-culturels. Côest pourquoi cette th¯se vise plusieurs 

objectifs spécifiques. Primo, il sôagit de d®terminer la l®galit® et la l®gitimit® de la Grande 

Muraille Verte en vue de faire le lien entre cette facette de la juridicité. Ce premier objectif nous 

oriente vers la présentation de la Grande Muraille Verte dans sa dimension historique, 

g®ographique, juridique et institutionnelle. Lôethnologie juridico-institutionnelle de cette 

initiative panafricaine permet de comprendre les enjeux existants. Elle permet de mettre en 

exergue le niveau dôimmersion de la GMV dans le centralisme juridique ¨ travers ses 

institutions et son fonctionnement. Cela est important pour comprendre la légitimité socio-

écologique et politique qui justifieraient les actions de la GMV. Secundo, nous cherchons à 

déterminer la place du système juridique endogène dans les approches de gestion des ressources 

naturelles. Lôapproche anthropo-juridique de la gestion de lôenvironnement dans le tracé de la 

GMV met en exergue la place du droit endogène reposant sur les règles issues des coutumes et 

les habitus juridiques qui d®signent les mani¯res dô°tre, les dispositions de lôesprit45. Cet 

objectif nous permet dô®valuer le niveau de prise en compte des pratiques locales dans le droit 

positif burkinabè. Une politique juridique opportune nécessite la prise en compte de tous les 

ordres juridiques. Par conséquent, en Tertio, cette thèse vise à identifier les interactions 

porteuses dôefficacit® juridique entre le droit endogène et le droit étatique. Lôapproche 

anthropologique de cette initiative continentale de la Grande Muraille Verte nous permet de 

d®gager les caract®ristiques dôalt®rit®46 juridique47 d®terminante pour lôatteinte des objectifs de 

conservation et de résilience. Dans cette perspective, il serait dangereux dôomettre le droit 

transplant®, côest-à-dire le droit européen en espérant une domination totale du droit endogène. 

Il sôagit de trouver un ®quilibre entre un droit import® depuis lôoccident et un droit propre aux 

populations locales. La cohabitation entre les deux ordres juridiques peut privil®gier lôun ¨ autre 

en fonction des domaines ¨ r®gir en partant dôune pr®somption dôefficience du droit ¨ appliquer. 

Cette vision correspond à la thèse du pluralisme juridique avec la cohabitation de plusieurs 

cultures juridiques. Côest pourquoi lôemploi dôhypoth¯se telle quôutilis®e en sciences sociales 

nous parait le mieux adapté à notre recherche car elle permet de mieux cerner les réalités 

juridiques. 

 
45 Cf. infra dans le paragraphe sur le cadre conceptuel. 

46 L'altérité renvoie ¨ lôid®e de ce qui est autre. Elle exprime lôacception de l'autre dans sa 
différence culturelle. 

47 voir à ce sujet LE ROY Étienne, Le jeu des lois [Texte imprimé], LGDJ, 1999, p. 80.  
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Les hypothèses sont justes des propositions pouvant être confirmées ou infirmées par 

lôexp®rimentation. M°me si certains auteurs sont r®ticents ¨ lôusage des hypoth¯ses en sciences 

humaines48, la méthode hypothético-déductive est souvent utilisée dans les sciences 

exp®rimentales comme lôexpression dôun lien de causalit® entre un ph®nom¯ne et un autre49. 

Lôhypoth¯se apparait donc comme des propositions de r®ponses aux questions pos®es dans la 

mise en îuvre dôun probl¯me50. Pour ce faire, et dôune mani¯re g®n®rale, nous postulons la 

présence dans le tracé de la Grande Muraille Verte africaine verte dôune pluralit® dôordres 

juridiques de lôenvironnement. Ce qui signifie lôabsence dôune situation de non-droit dans les 

soci®t®s africaines. Lôabsence de non-droit suppose lôexistence dôune soci®t® organis®e avec ses 

propres règles et ses postulats. Cette hypothèse centrale nous conduit à formuler les hypothèses 

secondaires suivantes : 

Nous estimons tout dôabord quôil y a un lien ®troit entre la l®galit® et la l®gitimit® de la 

Grande Muraille Verte fondée sur la reconnaissance des ordres juridiques autochtones et 

locaux. Pour Keba MôBAYE, le droit africain ne s®pare pas le droit des autres aspects de la vie 

communautaire51. En partant de lôadage romain, « ubi societas, ubi jus » qui signifie que dès 

quôil y a soci®t®, il y a du droit, nous postulons que la l®gitimit® socio-écologique et politique 

de cette initiative panafricaine trouve ses fondements dans le droit international, régional et 

national.  

Notre deuxième hypoth¯se repose sur lôexistence dôordre juridique endog¯ne de 

lôenvironnement dans le trac® de la GMV au Burkina Faso. En étudiant le droit de la 

communauté moaaga, nous démontreront que des sociétés précoloniales qui demeurent 

aujourdôhui sont organis®es, et possèdent leur propre culture juridique. Les représentations de 

lôespace et la transmission interg®n®rationnelle faonnent les habitus et les comportements qui 

produisent les pratiques coutumi¯res dôun droit formalis® par les maitrises foncières et 

environnementales. Notre troisième postulat tend ¨ affirmer lôexistence dôinteractions 

efficientes entre le modèle juridique endogène et celui étatique. Nous partons de lôexistence 

 
48 BONVILLE Jean de, Lôanalyse de contenu des m®dias [en ligne], De Boeck Supérieur, 2006, 
[consulté le 22 avril 2020].  

49 MARTIN Claude, « Hypothèse », in Paugam Serge (dir.), Les 100 mots de la sociologie, 
Presses Universitaires de France, 1995, p. 1. 

50 DURKHEIM Émile, Les règles de la méthode sociologique, Presses universitaires du Midi, 
1895, p. 148. 

51 KEBA MôBaye, Les droits de lôhomme en Afrique, A. Pedone, 1992, p. 54.  
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dôun droit ®tatique de lôenvironnement dans notre champ dô®tude. Lôapplication unitaire de ce 

droit, dont la nature supérieure est défendue par certains auteurs juristes tels que Hans 

KELSEN, pose un probl¯me dôacception sociale. Les expressions culturelles issues des 

représentations sur la « nature » et qui constituent des habitus et des comportements 

interagissent avec le droit ®tatique dôabord de faon formelle par des principes de n®gociations 

avec lôadministration et ensuite de faon informelle par rejet du droit ®crit.52 Enfin, côest 

lôessence m°me du pluralisme juridique que de rendre collaborateurs les différents ordres 

juridiques pour ne pas les opposer et vivre une confrontation. Les interactions du droit étatique 

et du droit endogène créent un troisième niveau de droit, le droit conciliateur. Les autorités 

coutumières et traditionnelles et les autorités étatiques déconcentrées et décentralisées sont les 

utilisateurs de ce modèle juridique.  

§ 2 -   Le cadrage m®thodologique de lô®tude 

Le cadrage méthodologique est important pour garantir la fiabilité des données et la 

reproductibilit® des r®sultats, gage dôune science ouverte qui permet la v®rification des r®sultats. 

Nous nous sommes attelés au choix et à la précision des notions et de la démarche 

opérationnelle.  

Les notions sont des représentations mentales, générales et abstraites des choses53 mais 

peuvent aussi être déterminés selon les réalités sociales54. Lôapproche notionnelle est lôune des 

d®marches qui permet au chercheur dôoffrir une finalit® coh®rente ¨ ses travaux. Dans le cadre 

de cette thèse, lôusage de certaines notions relevant du droit positif nous a paru n®cessaire pour 

une meilleure compréhension de nos résultats. A cet effet, bien que nous prônions une 

 
52 Pierre MERLET a bien expliqu® que le droit nôest pas uniquement compos® de la loi 
promulgu®e par lô®tat. En partant des ®crits dôEtienne LE ROY, cet auteur explique que le droit 
provient de trois différentes sources qui sont : 1.les normes générales et impersonnelles qui 
sont les normes d®finies par lô®tat et bas®e sur des codes ou la jurisprudence. 2. les mod¯les 
de comportement qui sont les coutumes. 3. les systèmes de dispositions durables qui sont 
lôHabitus proposé par Pierre BOURDIEU. Ces trois sources de droit coexistent toujours mais, 
suivant le contexte dans lequel on se trouve, la soci®t® donnera plus de poids ¨ lôune ou lôautre 
de ces sources. Par exemple, la société occidentale priorise le premier pilier, ce qui est 
directement lié avec la prédominance de la conception de centralisme juridique. MERLET 
Pierre, « Pluralisme juridique et gestion de la Terre et des ressources naturelles », 2010, p. 2, 
[consulté le 16 avril 2020].  

53 Dictionnaire Robert, V. « Concept » ; C. Atias, Épistémologie juridique, PUF, 1985, n°81 et 
s. cité par BERGEL Jean-Louis, M®thodologie juridiqueל: fondamentale et appliqu®e, PUF, 
2018, p. 111. 

54 Ibid., p. 111.  
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d®construction et une d®colonisation de la conception du droit, nous recourons ¨ lôemploi de 

vocabulaire positiviste relevant de la Summa divisio telle que le droit public et le droit privé et 

certaines branches de cette grande subdivision. Lôusage de ce vocabulaire se justifie par la 

n®cessit® de d®montrer lôinteraction existante entre les ordres juridiques et la conciliation 

indispensable ¨ travers lôinstauration dôun ordre juridique n®goci®. Nous distinguons 

lôanthropologie du droit de la sociologie du droit et de lôethnologie du droit. Il convient toutefois 

de distinguer, de prime ¨ bord, lôanthropologie de lôethno®cologie qui se définit comme une 

science pluridisciplinaire, étudiant les interactions bioculturelles entre les humains et leur 

environnement local55. Les méthodes ethnoécologiques sont basées sur une approche 

int®grative dôautres disciplines scientifiques dont lôanthropologie56. Lôethno®cologie int¯gre 

aussi lôethnobotanique qui ®tudie les relations entre les humains et le monde végétal. 

Lôanthropologie est une discipline faisant partie de lôethno®cologie. Étymologiquement, 

anthropologie vient du grec ancien anthrôpos qui signifie homme, humain, avec le suffixe logos 

qui veut dire science, discours, parole.  

Lôanthropologie57 est lô®tude de lôhomme dans la soci®t® tandis que la sociologie ®tudie 

la soci®t®. Lôethnologie est lô®tude de lôhomme dans une r®gion, une ethnie ou un groupe social, 

visant la description des institutions dôune ethnie58. Pour André LEROI GOURHAN, il y a 

ethnie dès lors que des individus constituent des groupes qui sont perçus ou se perçoivent 

comme des unités distinctes59 et le mot ethnie vient du grec ethnos qui renvoie à un groupe 

dô°tres dôorigines ou de conditions communes. Lôusage du terme ethnie est aujourdôhui en 

abandon et remplacé par le terme « socio-culturel » car jugé politiquement incorrect. Dans le 

cadre de notre ®tude, nous consid®rons que lôanthropologie est la science qui étudie les rapports 

entre des gens qui se connaissent par la famille ou par le voisinage ou « science de 

 
55 CARRIÈRE Stéphanie, « Lôethno®cologie au prisme de la science de la durabilit® », in 
Dangles Olivier (coord.), Fr®our Claire (coord.) Science de la durabilit®ל: comprendre, co-
construire, transformerל: r®flexion collective, IRD, 2022, p. 76.  BAHUCHET Serge, 
« Ethnoécologie comparée des Pygmées Aka et des villageois Ngando de la Lobaye 
(R.C.A.) », Ecologie Humaine, 2, 1986, p. 5. 

56 CARRIÈRE Stéphanie, op. cit., p. 77. 

57 Cf. infra pour lôobjet, les m®thodes, les champs dô®tude et les questions dôenvironnement de 
cette discipline. 

58 Propos introductifs de ALLIOT Michel dans LE ROY ETIENNE, Cahiers dôAnthropologie du 

droit, Hors Série, KARTHALA, 2006, p. 21. 

59 LE ROY Étienne, « Pour une anthropologie du droit », Revue interdisciplinaire dô®tudes 
juridiques, 1, 1978, p. 13.  



18 

 

lôinterconnaissance è. De ce fait, lôanthropologie ®tudie les relations sociales dans un milieu 

donné et les situe dans un contexte donné et associée au droit, elle étudie les droits des sociétés 

qui nôont pas un syst¯me juridique semblable au système occidental60. Pour ce qui concerne la 

notion de pluralisme juridique, pr®cisons tout dôabord que nous optons pour la promotion du 

pluralisme juridique intermédiaire ou pluralisme juridique « sain »61 dans le tracé de la Grande 

Muraille Verte. Ce type de pluralisme garantit une visibilité du droit endogène et du droit 

®tatique. En revanche, le pluralisme juridique ®tatique est lôincorporation du droit endog¯ne 

dans le droit étatique tandis que le pluralisme juridique profond renvoie à des espaces de droit 

fonctionnant ind®pendamment lôun de lôautre62. Le pluralisme étatique peut tendre vers la 

monopolisation du droit par lôÉtat et le pluralisme profond entrainerait un conflit dôexistence 

entre norme étatique et norme endogène. En revanche, le monopole du droit par une composante 

de la société peut poser un problème de légitimité. Du point de vue doctrinale, ni la légalité, ni 

la légitimité ne sont limitées à la seule conformité législative, sinon ce serait du légicentrisme. 

Nous appréhendons la légitime comme ce qui rattache les acteurs territoriaux, ce qui 

constitue une référence locale, ce qui fait loi localement. Sur le plan politique, la légitimité 

repr®sente ce qui correspond aux mîurs, aux sentiments, ainsi quôaux id®es et comportements 

dôune communaut®63. Lôacad®mie franaise d®finit la notion comme étant ce « Qui est fondé en 

droit ; qui présente les conditions, les qualités requises par la loi »64, laissant penser à la légalité 

alors quôelle désigne « une perception ou présomption généralisée selon laquelle les actions 

dôune entit® sont souhaitables, convenables ou appropri®es au sein dôun syst¯me socialement 

construit de normes, valeurs, croyances et définitions »65. La doctrine a du même coup exclut 

la constitution du champ de la légalité, le principe de constitutionnalité étant considéré comme 

composé de la légalité dans un État de droit au regard du principe de constitutionnalité distincte. 

 
60 MILLARD Éric, Théorie générale du droit, Dalloz, 2006, p. 54. 

61 Voir infra le chapitre 2 de la deuxième partie 

62 Voir les explications et les illustrations dans la partie sur les fondements théoriques du 
pluralisme juridique. 

63 BOULAD-AYOUB Josiane et BONNEVILLE Luc, « Légitimité, légalité et vie politique », in 

Souverainetés en crise, LôHarmattan et Les Presses de lôUniversit® Laval, 2003, p. 6. 
64 ROPENGA Philippe, « Les évolutions du formalisme. Entre légalité et légitimité », Revue 

interdisciplinaire dô®tudes juridiques, Volume 81, 2018, p. 6. 
65 BUISSON Marie-Laure, « La légitimité intra-organisationnelle des pratiques de gestion. Le 

cas de lôintroduction de la r®mun®ration au m®rite dans les organisations de service public », 

Revue de gestion des ressources humaines, n° 74, 2009, p. 64. 
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Les précisions données par le doyen Georges VEDEL66 nous confortent dans une acception 

large de la légalité tout en excluant le principe de constitutionnalité. Cette conception permet 

dôabsorber les r®gularit®s et les actes n®cessaires ¨ la vitalit® dôune soci®t® et l®gitim®s par 

lôacceptation sociale. Le doyen VEDEL note que « Cette conséquence de la hiérarchie des 

normes, qui exige la conformité de la règle inférieure à la règle supérieure, s'exprime par le 

principe de légalité. Le mot de légalité est équivoque et est un des trop nombreux exemples qui 

témoigne que le droit à une langue mal faite. Ici la légalité, ce n'est pas la conformité à la loi 

stricto sensu, c'est-à-dire à la règle posée par le pouvoir législatif, mais la conformité à la loi 

lato sensu, c'est-à-dire à l'ensemble des règles de droit supérieures. On dirait, avec plus 

d'exactitude, le principe de normativité ou de juridicité, mais, comme ce n'est pas l'usage, en 

se servant de ces mots on créerait plus d'équivoques qu'on n'en éviterait »67. Cela signifie que 

« la légalité ne représente plus qu'une part limitée de la « juridicité »68 amenant le juge 

constitutionnel franais ¨ privil®gier parfois lôexpression ç hiérarchie des normes » à celle de 

principe de « légalité »69. Cette méfiance de la juridiction constitutionnelle française renforce 

lôid®e que le juridique ne saurait se limiter au législatif.  

Nous cherchons aussi à connaitre de la juridicité des phénomènes inhérents aux 

communaut®s humaines dans leurs relations avec leur environnement. Côest en cela que se 

peroit la relation entre lôanthropologie et lôethno®cologie. La juridicit® dôune chose, dôun fait, 

dôun acte ou dôune situation est lôattribut gr©ce auquel on peut doter la chose, le fait, lôacte ou 

la situation de conséquences juridiques et peut être définie « comme le critère selon lequel 

chaque tradition tient des faits sociaux pour sanctionnables, côest-à-dire obligatoires selon des 

modalit®s quôelle appr®cie ñdiscr®tionnairementò et parfois (dans les coutumes de groupes 

dont lôidentit® est menac®e) secr¯tement »70. Pour Etienne LE ROY, « La juridicité est le 

domaine dans lequel peuvent être réunis, associés, confrontés, etc. les diverses modalités selon 

lesquelles chaque tradition r®gule la reproduction des dispositifs quôelle tient comme 

 

66 VEDEL Georges, « Manuel élémentaire de Droit Constitutionnel », Revue internationale de 
droit comparé, 1, Persée - Portail des revues scientifiques en SHS, 1949. 

67Ibid.  

68 FAVOREU Louis, « Légalité et constitutionnalité | Conseil constitutionnel », sur Cahiers du 
conseil constitutionnel [en ligne], publié le 3 novembre 1997, p. 4, [consulté le 
9 septembre 2021].  

69 Voir la Décision n° 96-381 DC du 14 octobre 1996, 
https://www.conseilconstitutionnel.fr/decision/1996/96381DC.htm 

70 BERGEL Jean-Louis, Méthodologie juridique, puf, 2018, p. 47  

https://www.conseil/
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sanctionnables. Enfin, on doit envisager la juridicité comme la somme de toutes les expériences 

humaines passées, présentes et à venir, contribuant à la définition précédente »71. Cette notion 

est lôexpression du droit que Michel ALLIOT d®finit comme « ce qui met en forme et met des 

formes ¨ la reproduction des soci®t®s et ¨ la r®solution des conflits dans les domaines quôune 

société considère comme vitaux »72. La juridicisation des phénomènes tient à certaines qualités 

qui permettent de les conceptualiser, côest-à-dire de les définir par des éléments constitutifs et 

distinctifs, d®terminant le caract¯re patrimonial ou non dôune ressource donn®e. A cet effet, il 

existe trois conceptions du patrimoine selon Etienne LE ROY73 : une première qui privilégie la 

transmission des statuts et la permanence de lôaffectation de ressources au profit dôun groupe 

social. Une deuxième venant des jurisconsultes AUBRY et RAU du XIXe siècle qui lient le 

patrimoine à la personne juridique. Une troisième conception transmoderne du patrimoine qui 

associe le patrimoine ¨ des entit®s abstraites, le genre humain, lôhumanit®, la nation74. Côest la 

première conception du patrimoine que nous retenons dans le cadre de notre recherche. Cette 

conception permet aussi la reconnaissance de la personnalité juridique au groupe socio-culturel 

d®tenteur et lôidentification des r¯gles et des principes de r®gulation autour du patrimoine75. La 

recherche du maintien du lien social à travers le patrimoine fait dire à Henri OLLAGNON que 

la gestion patrimoniale est une approche et non une démarche qui « suppose de considérer la 

qualité (et par extension la nature) comme un objet de négociation sociale qui se centre sur la 

nécessaire réactualisation continue des règles et objectifs de la gestion, dans le but de 

maintenir la vitalit® du lien social et le renouvellement de la force de lôengagement76 ».  

Les notions de coutume, dôhabitus et de comportement ainsi que de culture juridique 

sont employées avec des nuances. Le mot coutume vient du latin consuetudo qui renvoie à 

lôhabitude, lôusage. Nous consid®rons la coutume comme une source du droit77 dans le contexte 

 
71 LE ROY Etienne, op. cit., p. 54. 

72ABDELHAMID Hassan et OTIS Ghislain, Méthodologie du pluralisme juridique, KARTHALA 

Editions, 2012, p. 74.  

73 LE ROY Étienne, « Pour une anthropologie du droit », Revue interdisciplinaire dô®tudes 
juridiques, 1, 1978, p. 314. 

74 Ibid.  

75 Voir infra sur la personnalité juridique du non-humain. 

76 KARSENTY Alain, Décentralisation et gestion des ressources naturelles renouvelables 
[en ligne], CIRAD-GERDAT, 1994, [consulté le 10 mars 2020]. P66, Citant le Roy P.309.  

77 BONTE Pierre et IZARD Michel, Dictionnaire de lôethnologie et de lôanthropologie, PUF, 

1991, p. 182. 
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africain. Voltaire disait que « Les hommes sont des machines que la coutume pousse, comme le 

vent fait tourner les ailes d'un moulin »78. Cependant, dans le cadre de notre recherche, nous 

préfèrerons le concept de droit endogène en lieu et place de droit coutumier pour pallier les 

controverses théoriques sur la coutume comme source du droit. Gordon WOODMAN a précisé 

que cette controverse est liée à la méconnaissance des sociétés occidentales du droit coutumier 

des autres pays. Selon lui, la coutume est omniprésente mais les juristes occidentaux 

concentrent leurs travaux sur le droit étatique79. Les conditions de constitution de la coutume 

supposent un élément matériel et un élément psychologique. Elle suppose une répétition dans 

le temps et dans lôespace et un sentiment dôobligation ¨ la reproduire. Toute coutume nôest pas 

juridique en ce sens que « la coutume nôest ñjuridiqueò que parce quôelle contribue ¨ la 

reproduction de la société [dans la mesure] où le critère de juridicité est lié à la 

formalisation/formulation de lôinterdit »80. La coutume est juridique parce quôelle contribue à 

la reproduction de la société dans un espace culturel donné81. En France la relégation de la 

coutume au second plan des normes date du XIVe siècle et lui conférait une vision négative 

pour favoriser lôaffirmation de lôÉtat. Le terme endogène est significatif en ce sens quôil renvoie 

à ce qui « est produit par la structure elle-même en dehors de tout apport extérieur, par 

opposition à exogène »82.  

Sôagissant de lôhabitus, le mot lui-même est en latin signifiant manière d'être, l'allure 

générale, la tenue, la disposition d'esprit, de quelqu'un ou de quelque chose. Il convient de le 

distinguer de lôhabitude qui est plus individualisée. En latin, habitus désigne une manière d'être, 

une disposition d'esprit. Pour Pierre BOURDIEU, lôhabitus se définit comme « un système de 

dispositions durables et transposables, structures structurées prédisposées à fonctionner 

comme structures structurantes, côest-à-dire en tant que principes générateurs et organisateurs 

de pratiques et de représentations qui peuvent être objectivement adaptées à leur but sans 

 

78 Voltaire, Correspondance, à Monsieur le marquis d'Argence de Dirac, 1694- 1778, 28 avril 
1760. 

79 Gordon WOODMAN in CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une 
introduction aux cultures juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 126.  

80 LE ROY Etienne, Pourquoi et comment la juridicité des communs sôest-elle imposée dans 
nos travaux fonciersל? R®cit dôune initiation, AFD, MEAE, Comit® technique ç Foncier & 
d®veloppement è, 2019, p. 53. 

81 LE ROY Étienne, Le jeu des lois [Texte imprimé], LGDJ, 1999, p. 195.  

82 https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/endog%C3%A8ne/29340, consulté le 28 
février 2020 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/exog%C3%A8ne/32168
http://www.toupie.org/Biographies/Voltaire.htm
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/endog%C3%A8ne/29340
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supposer la visée consciente des fins et la maîtrise expresse des opérations nécessaires pour 

les atteindre »83. Lôhabitus apparait donc comme des phénomènes sociaux qui sont produits 

parfois de faon inconsciente. Il sôagit de mani¯re dôagir. Nous retenons la définition de 

lôhabitus comme étant un « é syst¯me de dispositions permanentes, établi comme principe 

g®n®rateur des pratiques, des repr®sentations, des modes dôagir et de penser que lôindividu a 

acquis tout au long de son histoire dans une interrelation active, dans une médiation, entre les 

structures internes de sa subjectivité et les structures sociales »84. Lôhabitus se distingue donc 

la coutume qui d®signe des mani¯res de faire. Lôhabitus et la coutume contribuent ¨ d®finir les 

conduites et les comportements indispensables à la viabilité du système social et du système 

®cologique dôo½ la coviabilit®. La notion de coviabilit® est entendue comme un syst¯me au sein 

duquel la viabilit® dôune composante est indispensable ¨ la viabilit® des autres composantes. La 

viabilit® sôappr®hende ainsi ç par un ensemble dôéléments permettant la reproduction du 

système pour son maintien et son développement. Plus précisément, en abordant le concept du 

c¹t® des soci®t®s, la viabilit® sôappr®hende sur trois niveaux : la durabilit®, le compromis et 

lôadaptation »85. La viabilité des systèmes socio-écologiques signifie un maintien des 

perceptions culturelles. En ce sens, le concept de culture, nous lôappr®hendons dôun point de 

vue anthropologique comme celui qui « s'applique aux formes acquises de technique, de 

comportement, de sentiment et d'idées que les individus ont acquis comme membres de la 

société humaine ainsi qu'aux institutions sociales dont ils se servent pour atteindre leur bien 

commun. De plus, une culture s'entendrait d'un système donné de comportements et d'idées, 

d'idéaux et de conduites ainsi que des produits de ces activités qui sont communes à ou 

professées par un groupe d'hommes donné » 86. LôUNESCO lôa défini « comme lôensemble des 

traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société 

ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les droits 

fondamentaux de l'être humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances »87.  

 
83 BOURDIEU Pierre, Le sens pratique, Éditions de Minuit, 1980, p. 88. 

84 LE ROY Étienne, op. cit., p. 199.  

85 BARRIERE Olivier et al., Les syst¯mes socio®cologiques en Afrique du Nord et de lôOuest 
face au changement globalל: Gouvernance, adaptation, viabilit® et r®silience, Bibliothèque 
Nationale du Royaume du Maroc, 2017.  

86 RIOUX Marcel, « Remarques sur la notion de culture en anthropologie », Revue dôhistoire 
de lôAm®rique franaise, 4, 1950, p. 315. 

87 Voir la Déclaration de Mexico du 6 Aout 1982 sur les politiques culturelles adoptée lors de 
la Conférence mondiale sur les politiques culturelles à Mexico 
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La culture est donc lôensemble des connaissances, savoirs et savoir-faire faisant donc 

apparaitre des cultures savantes, populaires, religieuses, traditionnelles et modernes88. Selon la 

doctrine juridique, cette notion implique celle de culture juridique interne qui renvoie « (é) ¨ 

la pensée et à la pratique des juristes. Dôun point de vue externe, elle renvoie ¨ la perception 

quôont du droit les non-juristes. Par ailleurs, la notion peut aussi servir à décrire les spécificités 

nationales et locales de la pens®e et de la pratique des juristes dôune communauté donnée »89. 

La culture juridique renvoie à trois niveaux à savoir le droit substantif et les codes de 

procédures, les institutions et le comportement juridique, et les attitudes vis-à-vis du droit90. La 

culture juridique de chaque peuple détermine le régime juridique des ressources, notamment le 

régime de propriété qui gouverne ces ressources. Pour ce faire, dans notre recherche, la 

propriété des choses et des faits nôest pas entendue comme un titre relatif ¨ un bien. Il ne sôagit 

pas du domaine sp®culatif dôappropriation dôun bien91 mais plutôt de sa qualité propre qui le 

distingue, lui donnant une particularité et on peut parler des propriétés physiques d'un corps92. 

La propri®t® est perue ici comme la qualit® dôun fait social qui lui conf¯re le caractère de norme 

juridique93. Elle est composée de valeurs, de principes et de règles qui déterminent la viabilité 

du groupe ou de la communauté94. Une distinction doit être faite de la notion de propriété, de 

crit¯re et dôattribut. Dans lôidentification de la juridicit®, nous distinguons ici la propri®t® du 

crit¯re et de lôattribut. Le crit¯re est ce qui distingue le fait social des autres faits humains et 

lôattribut ce qui lui appartient95. Une fois cette clarification faite, il convient de souligner quôil 

nôest pas exclu que les propri®t®s du droit endog¯ne r®v¯lent des r®gimes de gouvernance 

endogènes des relations entre les populations et les ressources naturelles nous renvoyant à la 

notion de propriété relative à un bien mais avec des différences dans les critères tenant par 

 
88 LE ROY Étienne, Le jeu des lois [Texte imprimé], LGDJ, 1999, p. 390. 

89 NORMAND Sylvio, La culture juridique et lôacculturation du droitל: le Quebec, Académie 
Internationale de Droit Comparé, 2010, p. 3. 

90 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une introduction aux cultures 
juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 20.  

91 MOCCIA Luigi, « R®flexions sur lôid®e de propri®t® », Revue internationale de droit comparé, 
63, 2011 BONTE Pierre et IZARD Michel, Dictionnaire de lôethnologie et de lôanthropologie, 
PUF, 1991, p. 605.  

92 LAROUSSE Éditions, « Définitions », [consulté le 12 avril 2020].  

93 BONTE Pierre et IZARD Michel, op. cit., p. 605. 

94 SORO Sylvia, LOPES Daniel et SAMB Seynabou, « Le pluralisme juridique en matière 
fonci¯re en Afrique de lôOuest : le cas de la C¹te dôIvoire », 2016.  

95 LE ROY Étienne, Le jeu des lois [Texte imprimé], LGDJ, 1999, p. 188.  
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exemple ¨ la collectivit®, au groupe ou ¨ la communaut®. Lôordre juridique est entendu comme 

un ensemble de principe et de norme relativement cohérent96. Ces précisions notionnelles de 

notre sujet de recherche nous permettent de nous appesantir sur la méthodologie.  

Toute recherche scientifique a ses outils et ses méthodes et le droit ne fait pas exception 

à cette règle. Le droit est une grammaire et possède ses règles, pour reprendre lôexpression de 

François TERRE97. La m®thode peut °tre d®finie comme lôenchainement raisonn® de moyens 

en vue dôune fin. Jean-Louis BERGEL reprend la définition de la méthodologie juridique 

donnée par E. S. de La MARNIERRE. Selon lui, « la méthodologie juridique a pour objet 

dô®tudier les voies et les moyens en fonction des buts poursuivis et de la coh®rence interne de 

lôordre juridique, de parvenir aux r®sultats de la faon la plus ®conomique et la plus efficace 

avec un souci constant de sécurité juridique »98. Pour Boris BARRAUD, la méthodologie 

juridique part du constat selon lequel la connaissance du droit ne se réduit pas à la connaissance 

des textes de loi et des jurisprudences et suppose la maitrise des méthodes et techniques 

spécifiques, impliquant des logiques, des raisonnements, des instruments, des classifications, 

des qualifications ou encore des modes dôexpression ad®quats99.  Si la science juridique possède 

sa méthode et ses démarches, il est aussi vrai que la recherche en anthropologie juridique est 

innovatrice au regard de son objet et de ses outils100. Elle cherche à décrire la structure et les 

sp®cificit®s des ph®nom¯nes, non pas dôun point de vue strictement juridique, mais plus 

largement dôun point de vue social, ®cologique, culturel etc.  

La recherche pluraliste du droit exige beaucoup dôattentions de la part du chercheur. 

Pour ce faire, Christoph EBERHARD propose dôabord de prendre conscience des limites de la 

recherche en sciences sociales101. En r®examinant les ®coles dôanthropologie, on y retrouve 

 
96  OVALLE DIAZ Nelson Arturo, La production pluraliste du droit transnational contemporain, 
Doctorat, Droit, Universit® dôOttawa, 2005, p. 43.  

97 TERRÉ François, Introduction générale au droit [Texte imprimé], Dalloz, 2006.  

98 BERGEL Jean-Louis, M®thodologie juridiqueל: fondamentale et appliqu®e, PUF, 2018, p. 4.  

99 BERGEL Jean-Louis, Méthodologie juridique, Presses universitaires de France, 2001.  

100 NORBERT Rouland, « Le Roy Etienne, Le jeu des lois. Une anthropologie ç dynamique è 
du Droit. Avec des consignes et des conseils au ç jeune joueur juriste è, coll. ç Droit et Soci®t®. 
S®rie anthropologique è, 1999 », Droit et Société. pp. 361-363  

101 ABDELHAMID Hassan et OTIS Ghislain, Méthodologie du pluralisme juridique, KARTHALA 
Editions, 2012, p. 59. 
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deux approches méthodologiques102. Dôune part, lôapproche empirique dôorigine anglo-saxonne 

qui privilégie la collecte des données avec une restitution monographique sans étalage 

th®orique. Dôautre part, le courant th®orique qui privilégie les explications générales. Ces deux 

méthodes pr®sentent les limites suivantes : lôempirisme peut se heurter ¨ un conformisme 

intellectuel et occulter des sujets d®licats. Lôanalyse th®orique permet à la méthode empirique 

dôappr®hender les champs et cadres dô®tudes. Cependant, le courant th®orique peut aussi se 

heurter à des dogmatismes, au problème méthodologique, conceptuel et épistémologique. Le 

courant th®orique ne permet pas dôappr®hender les r®alit®s juridiques des peuples. Masaji 

CHIBA, sociologue du droit au Japon, insistait sur la n®cessit® dôune approche m®thodologique 

des questions de pluralisme juridique car selon lui, le phénomène atteint même la structure du 

droit103.  

Lô®tude anthropologique du droit doit ®viter lôethnocentrisme qui consiste ¨ ®tudier les 

autres cultures en se focalisant sur sa propre culture104. La méthodologie de recherche sur les 

cultures juridiques doit permettre non seulement la compr®hension dôun syst¯me unique de droit 

étatique mais aussi plusieurs types de droit tels que le droit coutumier, religieux, local, primitif 

et tribal105. Pour une analyse efficience du pluralisme juridique, Masaji CHIBA propose trois 

piliers que le chercheur se doit de consid®rer dans la d®termination du champ dô®tude : le droit 

officiel ou droit étatique, le droit non officiel ou droit informel et le postulat juridique ou basic 

law. Lôanalyse ¨ partir de ces trois piliers se fonde sur des outils de la démarche méthodologique 

qui saisit lôinteraction entre les ph®nom¯nes juridiques. 

Les fondements théoriques de la méthode de recherche scientifique en anthropologie du 

droit nous permettent de d®finir notre m®thodologie dôabord autour des enqu°tes ethno-

juridiques sur ce qui fonde la légitimité et la légalité de la Grande Muraille Verte. Ensuite, 

lôanalyse ethno-juridique est employée pour dégager la juridicité des faits sociaux pour aboutir 

enfin à la conclusion juridico-anthropologique sur la généralité des phénomènes observés. 

Lôethnographie juridique a consisté à collecter les données de la Grande Muraille Verte en tant 

 
102 LE ROY Étienne, « Pour une anthropologie du droit », Revue interdisciplinaire dô®tudes 
juridiques, 1, 1978, p. 86.  

103 CHIBA Masaji in CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une introduction 
aux cultures juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 32.  

104 BONTE Pierre et IZARD Michel, Dictionnaire de lôethnologie et de lôanthropologie, PUF, 

1991, p. 247. 

105 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, op. cit., p. 32.  
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que personne morale et des pratiques endogènes de la population moaaga. Dans un premier 

temps, il sôagissait de d®terminer la zone de recherche et dôidentifier la population dôétude et 

les groupes cibles, de choisir les sites dô®tude. Dans un second temps, il sôest agi dôorganiser la 

collecte des donn®es par la d®termination des techniques de collecte de donn®es, lô®laboration 

des outils et lôacquisition des mat®riaux de collecte. Sôagissant de la zone de recherche, deux 

régions ont été retenues dans une perspective comparative : la région du Plateau Central et la 

région du Centre-Nord du Burkina Faso. Plusieurs critères justifient le choix de ces régions. Le 

crit¯re principal est dôordre territorial. Il sôagit de la zone dôintervention de lôinitiative de la 

Grande Muraille Verte pour le Sahel et le Sahara au Burkina Faso, mais aussi du fait que cette 

zone est occupée par les Moose, (au plu. Sg. Moaaga) groupe socio-culturel qui constitue un 

groupe majoritaire du pays. Les Moose occupent ce qui est appelé le plateau moaaga représenté 

en jaune sur la carte jointe en annexe106. 

Une deuxi¯me cat®gorie des crit¯res est li®e ¨ la population dô®tude. Ce choix est dôordre 

sociologique, politique et organisationnel. En effet, cette population présente des 

caractéristiques socioculturelles et politiques particulièrement intéressantes pour une étude sur 

les ordres juridiques locaux. Les Moose sont une population de la boucle du Niger parlant une 

langue nigéro-congolaise du groupe de lôAfrique de lôOuest et occupant un territoire dôenviron 

63 000km². Sur le plan politique, les Moose ont fondé plusieurs royaumes dont les frontières 

connaitront des réductions après les conquêtes coloniales. Au XIII e siècle, les Moose formèrent 

plusieurs États dans la partie centrale de la boucle du Niger107. Ces royaumes existent toujours 

aujourdôhui et sont dirig®s par des rois ou naaba (en langue mooré)108. A lôinstar dôautres 

communautés, que ce soit lôorganisation de la royaut® ou du lignage, la Terre en tant que 

territoire est aussi lôobjet dôun culte divin constituant un ®l®ment fondamental dans la vie des 

groupes moose. Il en est ainsi des ressources naturelles y afférentes. Ceci fonde notre choix de 

ce groupe socio-culturel. La troisi¯me cat®gorie de crit¯re est li®e ¨ lô®cosyst¯me. Le Plateau 

central occupe une superficie de 8 605 km2109. Côest une zone climatique ¨ cheval entre le climat 

nord-soudanien et subsaharien. Les sols sont en général peu profonds, pauvres en éléments 

 
106 Cf. Infra annexe 2 

107 Voir infra la carte du Moogo en 1895 dans la deuxième partie  

108 IZARD Michel, « Yamba TIENDREBEOGO, Histoire et coutumes royales des Moaaga de 
Ouagadougou », Homme, 5, 1965.  

109 Minist¯re de lôEconomie et des Finance, « La région du Plateau Central en chiffres », INSD, 
2011, [consulté le 3 janvier 2022].  
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nutritifs principaux et dôune faible capacit® de r®tention en eau110. Les effets néfastes des 

changements climatiques sont avérés dans cette zone climatique.  

 

Carte 2: localisation des zones d'intervention de la Grande Muraille Verte au Burkina Faso 

 

Le choix des communes et des villages a été fait sur la base de certains critères. La 

commune rurale de Zitenga, dans la province dôOubritenga appartenant ¨ la r®gion du Plateau 

Central et la commune rurale de Boussouma dans la province du Sanmentenga de la région du 

Centre-Nord ont été retenues pour la présente étude. Le critère principal du choix de ces unités 

territoriales tient à la culture politique et institutionnelle locale des deux communes. Boussouma 

est le chef-lieu dôun État traditionnel moaaga indépendant du royaume de Ouagadougou111. 

Mais il accorde une certaine préséance au Moogo Naaba de Ouagadougou, alors que Zitenga 

 
110 OUÉDRAOGO Souleymane et SORGHO MILLOGO Marie-Claire-CLAIRE, « Système 
coutumier de tenure des terres et lutte contre la désertification en milieu rural au Burkina 
Faso », Natures Sciences Sociétés, 2007, p. 2. 

111 A ce sujet, voir BEUCHER Benoit, « Trajectoires imp®riales crois®es : lôhistoricit® dôun £tat 
africain hybride (pays moaaga, actuel Burkina Faso, fin du XIXe siècle à nos jours) », Cahiers 
dôhistoire, Association Paul Langevin, 2015.  
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est un vassal du royaume de Ouagadougou devenu chef-lieu de canton sous lôadministration 

coloniale112. Boussouma et Zitenga sont devenus les chefs-lieux de communes rurales. Le 

deuxi¯me crit¯re est li® au fait que ces localit®s sont des zones dôintervention de la Grande 

Muraille Verte. Ces communes regorgent de ressources naturelles, telles que les eaux du bassin 

du Nakambé et la forêt classée de Bissighin. 

Carte 3: les régions d'étude 

 

 

 
112 Voir infra sur lôhistoire de la chefferie dans les deux localit®s. 
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Carte 4: localisation des communes d'étude 

 

 

La dépendance du droit vis-à-vis de la culture se détermine à travers des enquêtes 

scientifiques fiables. Si lôusage des verbatims, qui consiste en une « Reproduction intégrale des 

propos prononcés par l'interviewé » 113 est recommandé pour valoriser les entretiens de terrain, 

nous nôen avons pas fait usage pour la simple raison que le secteur de lôanthropologie juridique 

nôest pas totalement balisé dans les champs disciplinaires du droit, comme le prouve à eux seuls 

les entretiens de terrains. Quoiquôil en soit, dans notre cas, les enquêtes de terrain combinent la 

méthode qualitative et quantitative à travers des entretiens individuels et des focus group auprès 

des groupes cibles composant la population dô®tude. Dans le cadre de cette thèse, nous avons 

combiné les deux méthodes à travers le processus suivant :  

Pour la méthode qualitative : les données secondaires ont été recueillies à travers les 

textes et les extraits de jugements ainsi que les sources statistiques officielles. Ces données 

secondaires sont issues des textes de lois, des rapports officiels des départements ministériels 

et des services déconcentrés et décentralisés, des documents de travail des institutions 

internationales, et des publications des résultats et rapports dô®tudes et de manifestations 

scientifiques. Ces données sont utiles pour caractériser la taille des populations, les types de 

 
113 LAROUSSE Éditions, « Définitions », [consulté le 14 mai 2023]. 



30 

 

ressources naturelles, leurs statuts. Les données primaires ont été recueillies auprès des 

personnes ressources et des populations locales ¨ travers un guide dôentretien. Ces donn®es 

qualitatives primaires permettent dôappr®cier lôinteraction entre lôordre juridique ®tatique et 

lôordre juridique endog¯ne ainsi que les instruments et les modes de r®gulation de la gestion des 

ressources naturelles.  

Pour la méthode quantitative : les données primaires ont été recueillies par des enquêtes 

auprès des populations locales dans les deux régions pour une meilleure comparaison des 

pratiques foncières locales. Cette comparaison se fonde sur la mise en évidence des similarités 

et des dissemblances des syst¯mes dôautorit®s et des pouvoirs dôusage et de contr¹le de la terre 

au sein des unit®s dôobservations. Cette recherche a utilis® des guides dôentretien et des 

questionnaires auprès des populations locales et des personnes ressources pour recueillir les 

informations relatives aux représentations et expériences des acteurs dans ce périmètre de la 

Grande Muraille Verte.  

Lô®chantillonnage repr®sentatif intentionnel des organisations de producteurs, des 

populations riveraines des espaces de conservation des ressources naturelles a été utilisé pour 

la composition de la population dô®tude. Au total, cent trente-trois (133) personnes ont été 

interrog®es avec des guides dôentretiens. Les entretiens individuels ont ®t® conduits selon des 

critères auprès de trente-trois (33) personnes composées de dix (10) chefs coutumiers et 

traditionnels, cinq (05) chefs de ménages, cinq (05) responsables administratifs centraux, 

déconcentrés et décentralisés, cinq (05) groupements féminins de producteurs, cinq (05) 

groupements mixtes de producteurs, trois (03) organisations et associations intervenant dans le 

domaine de lôenvironnement. Deux (02) focus groups constitués de huit (08) personnes 

compos®es dôhommes et de femmes des m°mes villages ont ®t® r®alis®s dans deux villages 

retenus en raison de lôexistence dôespace sacr® de conservation des ressources naturelles.  

Des enquêtes individuelles ont ®t® faites par des questionnaires aupr¯s dôune population 

de cent (100) individus composés comme suit : cinquante (50) individus riverains de la forêt 

classée de Bissighin, cinquante (50) individus riverains du fleuve Nakambé. Les critères 

suivants ont guidé le choix des personnes interrogées : pour les entretiens individuels et les 

enquêtes par questionnaires, les hommes ont été retenus selon leurs rôles et fonctions dans les 

institutions coutumières, leur maitrise des valeurs, principes, institutions et règles locales de 

gouvernance des ressources naturelles. Le choix des femmes sôest fait selon leur situation 

matrimoniale, leurs âges et leur implication dans la gestion endogène des ressources naturelles. 
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Pour les focus groups, le choix des hommes est lié à la responsabilité dans la chefferie 

coutumière, la responsabilité dans les charges foncières et administratives locales ainsi que la 

responsabilité dans les organisations locales. Le choix des femmes est fonction de la 

responsabilité dans les organisations de producteurs et lôappartenance ¨ des organisations 

intervenant dans la gestion durable des Terres.  

Les outils de collecte des donn®es ont ®t® construits ¨ partir de lô®tude exploratoire, de 

lô®tat de lôart et des cl®s de lecture qui ont permis dôidentifier les variables de lô®tude et les 

informations clés. Des notes dôobservation ont ®t® prises pendant lô®tude exploratoire effectu®e 

du 2 au 16 mai 2019 et tout au long de la collecte des données dans les deux zones de recherche.  

Lôobservation a concerné aussi bien lôoccupation spatiale que les relations entre les humains et 

le reste du vivant. Lôenqu°te aupr¯s de la population a proc®d® dôune facilitation grâce à des 

personnes ressources de lôadministration locale, des leaders coutumiers et religieux et des 

membres des coopératives de producteurs. Hormis les précautions prises face à la situation 

dôins®curit® du Burkina Faso, les outils ont été acceptés par les enquêtés et nos séjours 

dôenqu°te se sont déroulés sans difficultés de façon progressive : dôabord du 2 juillet au 23 aout 

2019 (53 jours) et a consisté à établir le contact avec la population, tester la pertinence de la 

construction théorique, les outils et la stratégie du terrain et la collecte des données primaires 

dans les deux zones de recherche.  Ensuite du 5 juin au 30 juillet 2020 (55 jours) pour des 

enquêtes complémentaires. Enfin, une autre phase sôest d®roul®e du 15 juillet au 15 aout 2021 

(32 jours). 

La deuxième étape méthodologique est lôanalyse ethnologique. Cette analyse repose sur 

les variables suivantes : Les institutions endogènes ; les acteurs ; les Systèmes de régulation 

(valeurs, principes et règles sociales), les normes et règles juridiques endogènes ainsi que les 

habitus juridiques. Ces variables définies par une grille de lecture et dôobservation permettent 

de comprendre, la genèse et le fondement de la juridicité du système juridique local. Cette 

analyse permet de d®montrer lôexistence de pratiques r®gulatrices des enjeux environnementaux 

¨ lô®chelle locale. Ces pratiques issues des schèmes sociocognitifs et des représentations socio-

culturelles interviennent dans la pluralité des échelles sociales et dans le processus de formation 

des ph®nom¯nes juridiques. Dôune mani¯re sp®cifique, lôanalyse a permis dô®tablir les rapports 

sociaux qui se juridicisent entre les acteurs et leur environnement. Ces rapports sont caractérisés 
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par un rapport à la cosmogonie114 des °tres inanim®s selon diff®rentes formes de lôattachement 

qui donne un statut de vivant aux ressources naturelles faisant dôelles des sujets et non des objets 

tels quôissus de lôontologie naturaliste ç avec ses ségrégations strictes entre les humains 

honor®s dôune int®riorit® et la masse g®n®riques des °tres de nature sans conscience ni libre 

arbitre »115. Quant à la troisième étape méthodologique, elle a consisté en un comparatisme 

anthropologique116 de la juridicité des pratiques endogènes. Pour ce faire, nous avons recouru 

aux modèles de caractères diatopiques et dialogaux117 pour rendre compte du droit traditionnel. 

Ces mod¯les de droits d®terminent les relations de lôindividu ¨ lôenvironnement au sein du 

groupe. Ces relations sont décryptées par des modèles de maitrises foncières et 

environnementales qui tiennent au patrimoine commun et à son exploitation par les membres 

de la communauté et les individus extérieurs à la communauté. Les maitrises du foncier 

correspondent ¨ des niveaux dôordonnancement socio-écologiques, qui déterminent les droits 

selon le statut des individus dans la société. La relation entre droit endogène et positif définit 

un pluralisme juridique quôil faut orchestrer ¨ lô®chelle des territoires par du droit issu de la 

concertation. 

 

114 La cosmogonie est la th®orie de formation de lôunivers. La cosmogonie vient du grec cosmo 
qui signifie « monde » et gon signifiant « engendrer ». Elle se distingue de la cosmologie, 
perçue comme la science des lois gouvernant le monde physique. K®b® MôBAYE disait ¨ ce 
propos : « En Afrique, la communauté est un sujet privilégié de droit, quelle que soit sa forme 
(clan, ethnie, tribu, etc.). Ce concept renforce la solidarité entre les membres de la même 
communauté. La Charte africaine des droits de l'homme et des peuples reflète cette solidarité. 
Ceci explique l'importance qu'elle accorde aux droits collectifs et dôune mani¯re g®n®rale 
justifie ses dispositions relatives à la solidarité nationale et internationale » K. MôBaye, ç Le 
concept africain des droits de l'homme è (1996) 6 :3 Bulletin africain des droits de lôhomme 
cité par MUBIALA Mutoy, « Charte africaine des droits de lôhomme et des peuples et cultures 
africaines », Rev. Québécoise Droit Int., 12, Persée - Portail des revues scientifiques en SHS, 
1999, p. 199. voir aussi IZARD Michel, « Elliot P. Skinner, The Mossi of the Upper Volta. The 
political development of a Sudanese people », Homme, 6, Persée - Portail des revues 
scientifiques en SHS, 1966. MBOG Bassong, La religion africaineל; de la cosmologie quantique 
à la symbolique de Dieu - , Kiyikaat éditions, 2013.  

115 DESCOLA Philippe, Par-delà nature et culture, Gallimard, 2015, p. 390. 

116 BONTE Pierre et IZARD Michel, Dictionnaire de lôethnologie et de lôanthropologie, PUF, 

1991, p. 167. 

117Dialogisme et diatopisme viennent du grec dia, qui signifie à travers respectivement le 
topos/topoi ou le lieu, le site et le logos le discours et la logique de lôaction. Les mod¯les 
diatopiques et dialogaux permettent de définir la position géographique d'une personne en 
fonction de sa manière de parler, du vocabulaire qu'elle emploie et qui est propre à la région 
dans laquelle elle vit. A ce sujet voir VACHON Robert, « Lô®tude du pluralisme juridique », The 
Journal of Legal Pluralism and Unofficial Law, 22, Routledge, 1990, p. 163. 

http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/Cosmologie/fr-fr/
http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/Science/fr-fr/
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Section 2 - Le champ disciplinaire et lôorientation de la recherche 

La précision du champ disciplinaire est indispensable et cela permet de justifier la 

d®marche op®rationnelle. La maitrise du champ disciplinaire d®gage lôapproche disciplinaire 

(paragraphe 1). Elle offre une meilleure compr®hension de lôanalyse contextuelle, et de la 

délimitation du champ dô®tude tout en offrant une meilleure orientation à la recherche 

(Paragraphe 2). 

§ 1 -   Lôapproche disciplinaire de la recherche 

Lôapproche disciplinaire nous permet dôaborder deux grandes th®ories du droit. Il sôagit 

du pluralisme juridique et de lôanthropologie juridique. Le pluralisme juridique est un pan 

justificatif de la recherche en anthropologie du droit. Pour d®montrer lôexistence dôune pluralit® 

dôespace juridique, lôanthropologie juridique est une discipline permettant de cerner les données 

empiriques qui caract®risent les divers ordres juridiques. Lôanalyse de la doctrine rend 

compréhensibles les origines de cette science du droit fond®e sur lôexp®rience juridique. 

Lôorigine de la notion de pluralisme juridique remonte ¨ lôann®e 1930 avec Georges 

GURVITCH118. Dans ses travaux, il  traite de la préoccupation de la réalité juridique et des voies 

et moyens pour saisir cette réalité. GURVITCH défend la thèse pluraliste du droit à travers la 

sociologie du droit. Il estime que « si la science du droit se tenait dans ses interprétations et 

systématisation en se cantonnant exclusivement aux textes et aux jugements des tribunaux, elle 

risquerait souvent de raisonner dans le vide, les lois pouvant rester complètement impuissantes 

et les jugements des tribunaux se contredire »119. Le pluralisme juridique est lôoppos® du 

centralisme juridique. Le centralisme juridique est lôid®e selon laquelle « seule existe le droit 

de lôÉtat ¨ lôexclusion de tout autre120 ». Le pluralisme juridique est né de la controverse de la 

th®orie pure du droit militant pour lôidentification du droit ¨ lôÉtat.  

 
118 HARMIGNIE Pierre, « Georges Gurvitch, lôexp®rience juridique et la philosophie pluraliste 
du droit ; Georges Gurvitch, Morale th®orique et science des mîurs », Revue Philosophique 
de Louvain, 40, 1937.  

119 GURVITCH Georges, « Le temps pr®sent et lôid®e du droit social », J. Vrin, 1931, p. 15.  

120 John Griffiths, « What is Legal Pluralism? », Journal of Legal Pluralism and Unofficial Law, 
n° 24, 1986, p. 1-55. Cité par ABDELHAMID Hassan et OTIS Ghislain, Méthodologie du 
pluralisme juridique, KARTHALA Editions, 2012, p. 76. Voir aussi GESLIN Albane, « ñ Une 
br¯ve historiographie de ñ pluralisme juridique ò », Clio@Th®mis. Revue ®lectronique dôhistoire 
du droit, 15, Association Clio et Thémis, 2019., voir aussi DUPRET Baudouin, « Systèmes 
coutumiers, centralisme juridique de lô£tat et usages du droit » [en ligne], Arabian Humanities. 
 



34 

 

Certains auteurs attribuent lôorigine dôun mod¯le empirique du droit au juriste-

sociologue autrichien, Eugen EHRLICH (1862-1922) qui opère une distinction entre les normes 

de décisions et les normes de comportement. Comme le souligne Charles 

BOURTHOUMIEUX, le positivisme comme expression de la toute-puissance se heurte à une 

objection dôordre historique121. Hans KELSEN (1881-1973) est lôun des plus grands défenseurs 

de la doctrine positiviste. Le droit positif désigne l'ensemble des règles de droit effectivement 

en vigueur dans un État ou un ensemble d'États. Cette notion, qui sous-entend également que 

les règles de droit sont issues des hommes eux-mêmes et non pas de la nature ou d'une divinité, 

s'oppose à celle de droit naturel. Le positivisme légaliste considère que le droit positif émane 

des autorités politiques et se suffit à lui-même. La doctrine kelsenienne est prescriptive et 

sôaccroche ¨ la th®orie pure du droit. Ce courant doctrinal limite la science du droit au seul droit 

positif ¨ travers son objet et ses m®thodes. Lôapport original de KELSEN ¨ la th®orie de lô£tat 

est la th¯se de lôidentit® de lô£tat et du droit122. Selon la conception traditionnelle, lô£tat est 

perçu comme une réalité sociale, dont on se demande si elle peut être soumise au droit et limitée 

par lui ou si elle est au contraire créatrice de droit. KELSEN rompt radicalement avec le 

dualisme, provoquant ainsi la naissance de lôuniversalisme juridique.  

La pluralit® des mondes telle que d®velopp®e par Etienne LE ROY en sôappuyant sur 

lôouvrage de Luc BOLTANSKI et Laurent THEVENOT123 permet de justifier cette idée de 

pratiques juridiques propres à chaque monde. La diversit® est lôessence m°me du pluralisme. 

Ainsi, le pluralisme normatif implicite en Afrique exprime cette diversité à travers le droit 

®tatique et le droit non ®tatique. Il arrive aussi quôun syst¯me juridique ®tatique autorise 

officiellement dôautres syst¯mes de droit tels que les droits religieux, locaux, et tribaux. Il sôagit 

donc de droit officiel comportant du droit étatique124 dôo½ lôappellation de pluralisme juridique 

 
Revue internationale dôarch®ologie et de sciences sociales sur la p®ninsule 
Arabique/International Journal of Archaeology and Social Sciences in the Arabian Peninsula, 
Centre français de recherche de la péninsule Arabique, 2000, [consulté le 9 avril 2021].  

121 BOURTHOUMIEUX Charles, « Une critique allemande du positivisme juridique », Revue 
internationale de droit comparé, 3, Persée - Portail des revues scientifiques en SHS, 1951, 
p. 83. 

122 CONDÉ Pierre-Yves, « Droit et Soci®t®, ou le pluralisme dôune revue de th®orie et sciences 
sociales du droit » [en ligne], Droit et société, N° 91, Editions juridiques associées, 2015, 
[consulté le 16 avril 2020].  

123 Luc Boltanski et Laurent Thévenot, De la justification : les économies de la grandeur, NRF 
essais (Gallimard, 1991). Cité dans Le Roy, Le jeu des lois, p. 54.  

124 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une introduction aux cultures 
juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 40.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/1862
https://fr.wikipedia.org/wiki/1922
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étatique. Cependant, il arrive aussi que les droits non officiels fonctionnent de façon autonome 

dans des entités sociojuridiques telles que les villages, familles et autres groupes125. Ce système 

juridique est appelé pluralisme juridique intermédiaire car étant soumis au contrôle étatique. En 

revanche, dôautres ordres juridiques fonctionnent de façon indépendante de tout contrôle 

ext®rieur. Côest lôexemple du pluralisme juridique radical avec des droits locaux des tribunaux 

amérindiens en Amérique du Nord126. De nos jours, les défis environnementaux font appel à 

une pluriversalité du droit selon lôexpression de Gustavo ESTEVA et Madhu Suri 

PRAKASH127.  

Les enjeux environnementaux n®cessitent un recours ¨ la th®orie de lôentre-deux, côest-

à-dire en optant pour lôuniversalisme et le particularisme appel® pluralisme « sain » par 

Christoph EBERHARD128. Dans la résolution des conflits fonciers au Sud du Sahara par 

exemple, le recours au droit ®tatique intervient souvent en dernier ressort apr¯s lô®puisement 

des voies endogènes. En Amérique Latine, on observe bien un mélange de logique juridique 

effective issue de pratiques endogènes fondées sur la réalité sociale et de logiques idéalistes de 

la culture juridique européenne129. La définition la plus proche du pluralisme juridique est celle 

qui admet la coexistence des cultures juridiques. La culture juridique des pays non occidentaux 

est caractérisée par les particularités des groupes et la coexistence avec le droit étatique. Les 

peuples de ces cultures ont veillé sur leur droit local en combattant le droit étranger en vue 

dôassurer la survie de leur identité culturelle130. On retrouve ici la juxtaposition entre identité 

®tatique du monisme juridique et lôidentit® culturelle du pluralisme juridique. Le maintien de 

lôidentit® culturelle dans la culture juridique aboutit ¨ deux situations pour le droit transplanté. 

Il sôagit du rejet ou de lôassimilation de ce droit. Au regard de lôurgence ®cologique, il nôest pas 

exag®r® de parler de pluralisme juridique si lôon veut accompagner les populations fortement 

 
125 Ibid., p. 41.  

126 LEBEL-GRENIER Sébastien, Pour un pluralisme juridique radical, Doctorat en droit public, 
Faculté de droit Université McGill, 2002, p. 335. 

127 LE ROY Étienne, Le jeu des lois [Texte imprimé], LGDJ, 1999, p. 331. voir aussi 
BOURGUIGNON Claude et COLIN Philippe, « De lôuniversel au pluriversel. Enjeux et d®fis du 
paradigme décolonial », Raison Presente, N° 199, Union rationaliste, 2016.  

128 EBERHARD Christoph, « Pluralisme et Dialogisme : Les Droits de lôHomme dans un 
contexte de mondialisation qui ne soit pas uniquement occidentalisation », La revue du 
MAUSS semestrielle, 1999, p. 263. 

129 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une introduction aux cultures 
juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 27.  

130 Ibid., p. 42.  
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touchées par les changements climatiques à sôadapter en renforant leur r®silience ¨ travers la 

pr®servation des fonctions ®cologiques. Le pluralisme juridique est lôapanage de 

lôanthropologie du droit en ce sens quôil consacre la juridicit®131 du phénomène social. En 

explorant lôhistoire et lôobjet de lôanthropologie juridique, on y retrouve une discipline dont les 

m®thodes permettent de mieux saisir la r®alit® juridique des peuples. Lôinitiative panafricaine 

de la Grande Muraille Verte est une mosaµque de culture juridique. Côest pourquoi ces cultures 

peuvent °tre appr®hend®es par lôanthropologie juridique. 

Lôanthropologie juridique est une discipline relativement r®cente. Au d®but du XIX 

siècle, SAVIGNY (1779-1861) ®voquait lôid®e dôun droit qui serait fond® sur lôhistoire des 

peuples132. Selon Norbert ROULAND, cette discipline serait apparue dans les années 1860 avec 

le Britannique juriste-Anthropologue, Henry SUMMER-MAINE (1822 -1888)133. La discipline 

a prospéré après la deuxième guerre mondiale avec des auteurs anglo-saxons, tels que 

MALINOWSKI (1884 -1942), BOHANNAN (1920 - 2007) et POSPISIL134. En France, la 

discipline sôest d®velopp®e avec la cr®ation du Laboratoire dôAnthropologie Juridique de Paris 

(LAJP) par Michel ALLIOT (1924-2014) en 1963. Lôanthropologue et ethnologue franais 

Claude LEVI-STRAUSS (1908 - 2009) à travers le développement de l'anthropologie 

structurale a contribué au développement de la discipline. Selon lui, « lôanthropologie vise ¨ 

une connaissance globale de lôhomme, embrassant son sujet dans toute son extension historique 

et g®ographique, aspirant ¨ une connaissance applicable ¨ lôensemble du d®veloppement 

humainéet tendant ¨ des conclusions positives ou négatives mais valables pour toutes les 

soci®t®s humaines depuis la grande ville moderne jusquô¨ la petite tribu m®lan®sienne 135». 

Cette d®finition permet dôappr®hender lôobjet et les m®thodes de lôanthropologie. Nous partons 

de la définition de Claude LEVI-STRAUSS pour saisir le but, lôobjet et la finalit® dôune 

recherche en anthropologie juridique. Lôanthropologie du droit permet de mettre fin ¨ de 

 
131 Pour la d®finition de la juridicit® voir lôapproche conceptuelle, voir aussi BARRIÈRE Olivier, 
« Droit et gestion de lôenvironnement en pays Bassari (S®n®gal oriental) », Can. j. law soc., 
18, 2003.  

132 SAVIGNY Friedrich Carl Von, Traité de la possession, 1803 SAVIGNY Friedrich Carl Von, 
du droit de succession, 1822. cité par BARRAUD Boris, La recherche juridique ï Sciences et 
pensées du droit, lôHarmattan, 2016, p. 135. 

133 BONTE Pierre et IZARD Michel, Dictionnaire de lôethnologie et de lôanthropologie, PUF, 

1991, p. 401. 

134 BARRAUD Boris, op. cit., p. 133 BONTE Pierre et IZARD Michel, op. cit., p. 402.  

135 LE ROY Étienne, « Pour une anthropologie du droit », Revue interdisciplinaire dô®tudes 
juridiques, 1, 1978, p. 172.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/1779
https://fr.wikipedia.org/wiki/1861
https://fr.wikipedia.org/wiki/1822
https://fr.wikipedia.org/wiki/1888
https://fr.wikipedia.org/wiki/1924
https://fr.wikipedia.org/wiki/2014
https://fr.wikipedia.org/wiki/Anthropologie_structurale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Anthropologie_structurale
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nombreuses fausses interpr®tations dôobservations faites partout dans le monde sur la nature et 

sur lôexistence même des systèmes juridiques africains136 et par-delà, la civilisation africaine. 

Cette discipline permet de sôopposer aux visions ethnocentr®es du droit. 

La discipline a connu plusieurs grandes écoles parmi lesquelles, le fonctionnalisme en 

Grande Bretagne, le diffusionnisme (approche historique du droit) en Allemagne, le 

structuralisme en France, le culturalisme aux USA. Au structuralisme abstrait de LEVI-

STRAUSS sôoppose le structuro-fonctionnalisme du Britannique RADCLIFFE-BROWN. La 

méthode structuraliste de LEVI-STRAUSS repose sur les éléments suivants : la structure 

sociale se distingue de la réalité sociale. La réalité sociale correspond aux modèles. Les modèles 

peuvent être conscients ou inconscients. Les modèles doivent avoir un caractère de système et 

rendre compte des faits observés et côest en cela quôon les consid¯re comme des structures137. 

Ces modèles liés aux phénomènes sont dits mécaniques dans les sociétés dites « primitives » et 

ceux différents sont dits statiques et correspondent aux sociétés actuelles138. Par la suite, le 

structuralisme sôest d®velopp® en Europe du Nord et aux USA tandis que la m®thode dô®tude 

des cas propre aux anglo-saxons sôest d®velopp®e en France, en Italie et en Allemagne. Face à 

lôanthropologie structurelle qui repose sur ce qui fonctionne (fonctionnalisme) ou ce qui est 

stable (statique), sôest d®velopp®e lôanthropologie dynamique. Le juriste anthropologue, 

Etienne LE ROY a consid®rablement contribu® ¨ faire connaitre lôimportance de 

lôanthropologie juridique ¨ travers ses travaux sur le foncier en Afrique.  

Sur le plan environnemental, et ¨ lôEre de lôanthropoc¯ne, le recours ¨ lôanthropologie 

pour découvrir les cultures juridiques capables de faire face aux enjeux environnementaux est 

une n®cessit®. Lôanthropoc¯ne est la p®riode actuelle des temps g®ologiques, o½ les activit®s 

humaines ont de fortes répercussions sur les écosystèmes et les transforment à tous les 

niveaux139. Olivier BARRIERE, juriste-anthropologue du droit de lôenvironnement évoque la 

 
136 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une introduction aux cultures 
juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 43.  

137 Voir la démonstration sur le droit de lôenvironnement chez les Moose dans la deuxième 
partie. 

138 LE ROY Étienne, Le jeu des lois [Texte imprimé], LGDJ, 1999, p. 26.  

139 https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/anthropoc%C3%A8ne/10911042. 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/anthropoc%C3%A8ne/10911042
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nécessité de repenser le droit dans sa dimension holistique par un regard sur les phénomènes 

juridiques endogènes140.  

Parmi les questions qui touchent à la recherche en science juridique, Boris 

BARRAUD141 cite celles de lôinterdisciplinarit® et de la polysémie des concepts. Il en est de 

même de lôanthropologie juridique. Cette discipline permet de saisir le droit dans un cadre 

global de la société et de la culture142. Son but est de décrire les systèmes juridiques particuliers 

le plus fidèlement en vue de considérer le droit passé et présent sans impérialisme 

quelconque143. Lôanthropologie du droit et lôanthropologie juridique sont une seule et m°me 

discipline qui sôinscrit parmi les branches de la recherche juridique144. Elle permet donc de 

d®terminer les enjeux juridiques des conditions de vie de lôhomme dans un contexte donn®. 

Lôanthropologue du droit ne se fonde pas sur la cat®gorisation et la hi®rarchisation fonctionnant 

comme source de vérité dans la réflexion moniste du droit145. Elle vise la connaissance de 

lôhomme dans une vision r®aliste du droit ¨ travers une conception pragmatique de relations 

spatio-temporelles de lôhomme ¨ la « nature » et de lôindividu ¨ la soci®t®146. Côest une science 

qui étudie le droit propre aux sociétés147. Son but est de connaitre les relations sociales dans un 

milieu donné et de les situer dans un contexte.  

§ 2 -  Les orientations de la recherche 

Cette recherche sur la Grande Muraille Verte au Burkina Faso vise à saisir le droit de 

lôenvironnement dans son contexte. Lôapproche holistique employ®e tend ¨ lier la l®galit® ¨ la 

l®gitimit® en vue dôune d®colonisation juridique et ontologique des approches de gestion de 

lôenvironnement. La recherche se justifie aussi par la nécessité de tenir compte des systèmes 

 
140BARRIÈRE Olivier et BARRIÈRE Catherine, « De la légitimité à la légalité pour une gestion 
patrimoniale de la diversité deltaïque », in Un droit ¨ inventerל: Foncier et environnement dans 
le delta intérieur du Niger, IRD Éditions, 2018, p. 328, [consulté le 4 avril 2020].  

141 BARRAUD Boris, La recherche juridique ï Sciences et pensées du droit, lôHarmattan, 2016, 
p. 133. 

142TAKANORI Kitamura dans CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une 
introduction aux cultures juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 115. 

143 LE ROY Étienne, « Pour une anthropologie du droit », Revue interdisciplinaire dô®tudes 
juridiques, 1, 1978, p. 73.  

144 BARRAUD Boris, op. cit., p. 133. 

145 LE ROY Étienne, op. cit., p.78 

146 Ibid., p. 78. 

147 Voir cadre conceptuel 
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socio-écologiques indispensables à la vie des populations. Les orientations sôappuient sur les 

principes dô®thique et dôint®grit® exig®s dans la recherche scientifique et sur un plan d®taill® 

selon lôart de la th¯se en droit.  

Le phénomène juridique qui tire sa gen¯se de la relation entre lôhomme et la biosph¯re 

nôest pas forcément discursif. La repr®sentation du rapport de lôhomme ¨ son milieu de vie y 

joue un rôle ontologiquement déterminant. Cette thèse vise à appréhender le droit de 

lôenvironnement ¨ travers une approche holistique148. Il sôagit de d®terminer la pluralit® des 

espaces de droit au Burkina Faso en partant de lôid®e que le droit de lôenvironnement est le droit 

des g®n®rations pr®sentes et futures qui sôins¯re dans un ordre juridique spatio-temporel. 

Comprendre les ordres juridiques locaux dans lesquels sôex®cutent les politiques publiques est 

important pour améliorer le bien-être des populations locales.  

Nous partons du lien existant entre la l®gitimit® et la l®galit® de lôinitiative de la Grande 

Muraille Verte pour le Sahel et le Sahara pour ®tablir le cadre dôune socio-écologie juridique. 

La Grande muraille se doit de partir de cette légitimité socio-écologique et politique fournie par 

le droit international et les instruments régionaux pour promouvoir un droit de lôenvironnement 

fondé sur les socio-®cosyst¯mes. Lôexp®rience de la Grande Muraille Verte chinoise et du 

barrage vert algérien149 est la preuve que les difficult®s rencontr®es dans la mise en îuvre de la 

Grande Muraille Verte africaine ne sont pas insurmontables. Lôefficacit® de toute initiative de 

d®veloppement durable est tributaire de la viabilit® quôelle offre aux syst¯mes ®cologiques et 

sociaux. Dans la première partie de cette thèse, nous partons du droit international public et 

particuli¯rement du droit international de lôenvironnement pour d®montrer la l®gitimit® sociale, 

écologique et politique de la Grande Muraille Verte, notamment le rôle des populations locales 

et autochtones dans la gestion des ressources naturelles. Une légitimité confirmée par la 

Conférence des Parties de la Convention sur la Diversité Biologique à travers le protocole de 

Nagoya dôOctobre 2010 sur lôAcc¯s aux ressources g®n®tiques et partage des avantages issus 

de leur utilisation (APA)150. Lôarticle 2 du protocole 2 associe les droits autochtones aux 

connaissances traditionnelles des populations locales en les faisant reposer sur trois piliers 

 
148 Voir infra. Olivier Barri¯re, quelle juridicit® environnementale en r®ponse ¨ lôurgence 
écologique ? PPT, 2011. 

149 MUGELÉ Ronan, « La Grande muraille verte au Sahel », Bulletin de lôassociation de 
géographes français. Géographies, 95, Association de géographes français, 2018, p. 190. 

150 COLLET Philippe, « Biodiversit® : des commentaires nuanc®s ¨ lôissue de la conf®rence de 
Nagoya », Actu-Environnement, 2003, p. 2. 
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essentiels : : l'accès, le partage des avantages, et le respect des règles nationales et 

contractuelles. Ces droits autochtones sont basés sur des approches de gestion non occidental. 

En partant de lôapproche holistique, notre recherche saisit un droit non occidental, le 

droit endog¯ne de lôenvironnement chez les Moose du Burkina Faso par une approche anthropo-

juridique pour contribuer ¨ lôavanc®e de la th®orie g®n®rale du droit151. Cette approche est utile 

en Afrique car « elle permet de tenter de comprendre dans leur originalité différentes manières 

observables dans le monde de la mise en forme du vivre-ensemble152». En effet, la transposition 

des r¯gles conues ¨ lôeurop®enne a boulevers® lôordre et lôharmonie des groupes sociaux dans 

les sociétés colonisées153. En Afrique subsaharienne, le recours au modèle de droit dit coutumier 

ou droit endog¯ne est apparu avec lô®chec de la transplantation totale du droit occidental dans 

certains pays. Côest lôexemple de la R®publique Centrafricaine ou lô®chec des politiques 

publiques mimétiques a conduit à repenser les questions de développement en tenant compte 

de lôendog®n¯µt®154. 

Lô®pist®m¯ juridique des sociétés africaines remet en cause la conception ethnocentriste 

du droit. Lôexemple le plus frappant est celui du droit foncier. A ce propos, Ren® DAVID et al., 

reconnaissent quôil est difficile de d®crire les institutions africaines selon le droit occidental car 

cela entrainerait une déformation des conceptions coutumières155. Dans la plupart des sociétés 

africaines, la Terre appartient aux anc°tres et aux g®n®rations futures, sinon plus, quôaux 

hommes actuellement en vie156. Lôenjeu est de protéger la valeur environnementale comme 

droit de lôhomme en raison de la d®pendance des communaut®s aux syst¯mes ®cologiques. Un 

enjeu qui va au-del¨ de lôanthroposyst¯me qui consid¯re lôhomme comme ®tant lui-même un 

 
151GORDON woodman in CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une 
introduction aux cultures juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 120. 

152 ABDELHAMID Hassan et OTIS Ghislain, Méthodologie du pluralisme juridique, KARTHALA 
Editions, 2012, p. 73. 

153DAVID René et JAUFFRET-SPINOSI Camille, Les grands systèmes de droit contemporains 
[Texte imprimé], Dalloz, 2002, p. 434.  

154 LE ROY Etienne, « Lôespace et le foncier Trois repr®sentations qui ®clairent en Afrique 
lôhistoire de lôhumanit® et la complexit® des solutions juridiques », Intercoopérant, 1998. 

155 DAVID René et JAUFFRET-SPINOSI Camille, op. cit., p. 434. 

156 Ibid., p. 442.  
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tout du syst¯me au d®triment de lô®cosyst¯me. Il sôagit dôune reconnexion juridique de lôhomme 

à la biosphère157. 

Pour Wanda CAPELLER, les mod¯les de transformations juridiques ou dôacculturations 

juridiques passent par les universités, les cours de formation et les congrès etc.158 Par 

cons®quent, si la politique dôassimilation des mod¯les exog¯nes de la vie passe par ces 

institutions, la promotion des valeurs endogènes peut passer aussi par ces mêmes institutions. 

Notre recherche sôinscrit donc dans cette orientation. Le pluralisme juridique permet de mettre 

en forme la cohabitation des cultures juridiques159. Nous voulons saisir ce droit endogène par 

lôanthropologie juridique qui prend place peu ¨ peu dans le paysage universitaire. Cette 

discipline permettrait de dégager la juridicité des phénomènes sociaux qui régulent les rapports 

de lôhumain ¨ la ç nature ».  

Le droit nôest pas en reste du mouvement de la globalisation. Ce mouvement touche les 

sources traditionnelles du droit en inculquant des valeurs issues des systèmes économiques ou 

technoscientifiques160. Il en r®sulte lôexpansion des droits des pays occidentaux, de la culture 

juridique occidentale dans les pays non occidentaux, donc dans les cultures juridiques non 

occidentales. Il est vrai quô¨ lôapparition de lôid®e de d®veloppement161 en lien avec le droit 

dans les années 1970 aux États Unis, certains auteurs liaient lôid®e de modernisation à celle de 

développement et de démocratie162. Cependant, ¨ lôère du débat sur un droit transmoderne ou 

postmoderne163, il ne serait pas inutile pour le juriste contemporain de travailler à sortir le droit 

 
157 BARRIERE Olivier et al, Coviability of social and ecological Systems: reconnecting mankind 
to the biosphere in an era of global change., Springer, 2019. 

158 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une introduction aux cultures 
juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 21.  

159 ABDELHAMID Hassan et OTIS Ghislain, Méthodologie du pluralisme juridique, KARTHALA 
Editions, 2012, p. 56. 

160 PETER Lawrence, papua new Guineans and the rule of law, IVR World Congress, Sydney 
et Canbera, 1977 cité par CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, op. cit., 
p. 22. 

161 Voir infra les théories de développement et les analyses de Gilbert RIST, Serge 
LATOUCHE, Suzanne TREMBLAY. 

162 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, op. cit., p. 28.  

163 Chronologie de la prémodernité à la transmodernité : On distingue la prémodernité qui va 
du XIIe ¨ lôann®e 1400. Il sôagit de lô®poque de la fondation du droit canon qui pose le principe 
de lôenglobement des contraires, th®orie d®velopp®e par Louis Dumont. De 1492 à 1535 nait 
la modernit® avec lôentr®e du corps social et politique en modernit®. La p®riode 1750-1914 est 
consacrée la mondialisation de la modernité. Avec les deux grandes guerres mondiales on se 
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du seul cadre occidental pour en approfondir les enseignements et en maitriser les applications 

dans dôautres contextes sociaux164. Lôint®r°t dôune recherche sur la Grande Muraille dans sa 

dimension juridique trouve une explication dôabord dans la diversit® des repr®sentations de la 

vie qui caract®rise lôAfrique. Les pratiques dôexploitation et de conservation en Afrique ne sont 

pas apparues avec lôarriv®e des colons. Des pratiques bien vertueuses qui remontent à des 

®poques bien lointaines continuent dôalimenter la conscience collective des soci®t®s. La Grande 

Muraille Verte est donc un enjeu de paradigmes pour reprendre lôexpression de BARRIERE165, 

qui doit sôinscrire dans la diversit® des expressions culturelles autour des ressources naturelles. 

Lôint®gration par les pays sah®liens des enjeux paradigmiques dans les approches de 

d®veloppement est lôassurance dôune appropriation par les populations concern®es des 

politiques publiques. 

Par ailleurs, la maitrise des réalités juridiques correspondantes à chaque catégorie de 

société permet de trouver des solutions idoines aux questions vitales qui touchent les 

communautés. Le droit étant plus un outil de communication que de répression, son interaction 

avec les sociosyst¯mes et les ®cosyst¯mes ne saurait avoir pour objectif la disparition de lôun 

au profit de lôautre. Le pluralisme juridique est sans doute lôexpression concr¯te de la 

démocratie166. En étudiant le caractère pluraliste du droit burkinabè, nous contribuons à enrichir 

non seulement la connaissance de la discipline du droit, mais aussi à accompagner les pouvoirs 

publics dans les interventions quotidiennes en faveur de lôenvironnement et des ressources 

naturelles. Autant dôint®r°ts qui fondent cette recherche, sôappuyant sur une approche 

conceptuelle pr®cise pour saisir la r®alit® juridique des relations de lôhumain au non-humain.  

Cette thèse est soumise aux principes dôint®grit® et dô®thique dans la recherche 

scientifique. Les ressources documentaires ont fait lôobjet de r®f®rencement pour ®viter toute 

 
rend compte de la crise de la modernité et on appelle à un dépassement de la modernité 
depuis 1948 dôo½ la postmodernit® ou la transmodernit®. A ce sujet voir : LE ROY Étienne, Le 
jeu des lois [Texte imprimé], LGDJ, 1999, p. 330. Voir aussi  

BONTE Pierre et IZARD Michel, Dictionnaire de lôethnologie et de lôanthropologie, PUF, 1991, 
p. 820. 

164 LE ROY Étienne, « Pour une anthropologie du droit », Revue interdisciplinaire dô®tudes 
juridiques, 1, 1978, p. 100.  

165 BARRIÈRE Olivier, « Droit et gestion de lôenvironnement en pays Bassari (S®n®gal 
oriental) », Can. j. law soc., 18, 2003.  

166 SITACK YOMBATINA Béni, « De lôuniversalit® ¨ une pluriversalit® des Droits de lôHomme 
- Le paradigme ñcommunautaireò comme ñ®cosyst¯meò ? », publié le mai 2000, [consulté le 
7 janvier 2023].  
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atteinte à la propriété des droits auteurs. Les données recueillies ont été transcrites et les outils 

intégrés en annexe de ce document pour tout besoin de vérification de la fiabilité des données. 

Le Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique du Burkina Faso a offert un 

cadre administratif de recherche en délivrant une autorisation de recherche et dôencadrement 

qui valide les outils et veille à la neutralité des analyses. Toutes les entrevues ont été réalisées 

après le consentement, préalable, libre et éclairé des individus. Les photographies ont été faites 

avec lôaccord des acteurs. Les personnes rencontr®es nôont reu aucune gratification financi¯re 

du fait de leur participation. Toutes les recherches menées dans le cadre de ce projet sont 

soumises à une clause de confidentialité sur la protection des données personnelles par rapport 

aux témoignages recueillis auprès des informateurs. 

La subdivision de la thèse premièrement sur lôethnologie juridique de la GMV et des 

enjeux environnementaux et deuxièmement sur lô®vidence des droits endogènes dans son tracé 

géographique se justifie à un double niveau : dôabord la GMV est une cr®ation relativement 

récente et moins connues dans les milieux académiques et par les bénéficiaires. Ensuite, les 

contours juridiques de cette organisation sont très peu maitrisés.  Pour ce faire, le plan de cette 

thèse est divisé en deux parties. Une première sur les fondements légaux et légitimes de la 

GMV. Dans cette partie, nous abordons la légitimité et la légalité interne et externe de la GMV. 

La deuxième partie nous permet de nous appesantir sur la solution de la réhabilitation du Sahel 

et du Sahara. Cette partie est consacr®e ¨ lô®tude de lôordre juridique local de la zone 

dôintervention de la Grande Muraille Verte au Burkina Faso. Il sôagit dôun d®cryptage des 

enjeux de coexistence des ordres juridiques et de la mise ¨ lô®chelle dôune solution pour 

réhabiliter le Sahel et le Sahara. 
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Partie I- UN CADRE LEGAL ET LEGITIME DE RIPOSTE AUX 

BOULEVERSEMENTS SOCIO-ECOLOGIQUE S 

 

 

« Le droit est plus grand que les 

sources formelles du droit »167. 

 

Les notions de légalité et de légitimité ont animé la pensée juridique du XIXe et XXe 

si¯cle, marquant un tournant dans la d®finition de lôÉtat démocratique. MELKEVIK Bjarne 

affirme à ce propos que « le questionnement entourant « légalité » et « légitimité » hante depuis 

fort longtemps la pensée juridique. Nous pouvons dire qu'il s'agit d'une problématique dont 

l'actualité s'accentue et s'accroît en raison de la crise et de l'insuffisance entourant la 

conception de la « légalité » issue des théories positivistes du droit »168. Ces notions forment 

un couple pouvant faire lôobjet de repr®sentation cart®sienne, dans un rep¯re orthonorm® avec 

en abscisse la légalité et en ordonnée la légitimité. Abscisse et ordonnée correspondent aux 

orientations de la recherche sur les données empiriques et celles théoriques du droit dans le 

tracé de la GMV. Une telle figure permet de mesurer le degré de légitimité des actes juridiques 

dans un ensemble de faits sociaux vitaux. En sus de la clarification notionnelle de la légalité et 

de la l®gitimit®, il convient de noter lôopportunit® de sôinterroger sur la GMV dans sa dimension 

légale et légitime.  

La communauté internationale à travers les Nations Unies interpellait en 2020, les États 

du monde sur la nécessité de soutenir la Grande Muraille Verte (GMV)169. La GMV constitue 

aujourdôhui un sujet dôactualit®, un objet de recherche et un outil de d®veloppement. Des artistes 

 
167 GOULET Jean, « La vraie nature de la sociologie du droit, Jean Carbonnier, Flexible droit », 
Revue générale de droit, 20, 1989, p. 741.  

168 MELKEVIK Bjarne, « Légalité et légitimité », cd, 40, 2005, p. 460.  

169 Voir https://news.un.org/fr/story/2020/06/1071132, consulté le 16/07/2020. 

https://news.un.org/fr/story/2020/06/1071132
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aux scientifiques, lôinitiative est partout ®voqu®e170. Plusieurs auteurs de diverses disciplines 

scientifiques en ont fait aussi un objet de recherche171. Quôest-ce qui justifie un tel engouement 

? Pour nous, la GMV est une opportunit® dôexploitation et de valorisation des cultures 

juridiques locales qui tentent de survivre au droit étatique. Cette initiative, tout en offrant un 

cadre de développement à la théorie du droit public, permet de mettre en exergue un droit de 

lôenvironnement propre aux communaut®s. A lôinstar des droits des minorit®s, les droits de 

lôenvironnement font partie de la troisi¯me g®n®ration des droits de lôhomme dont la mise en 

valeur interpelle la GMV à travers les droits bioculturels définis comme la reconnaissance du 

lien de spiritualité que les peuples entretiennent avec leurs territoires172. Il faut cependant noter 

que la GMV est diversement perçue dans la littérature mais tous convergent vers un point 

commun qui est la sauvegarde du patrimoine naturel et des valeurs endogènes. En effet, tantôt 

perçue comme une utopie environnementale ou un mirage sahélien173, une réponse africaine 

aux changements climatiques à travers la maitrise du carbone174, tantôt comme une barrière à 

la désertification175 ou une opportunité de promotion du genre176, cette initiative permet de 

consolider les formes d'adaptation et de résilience par des pratiques conservatoires issues des 

savoirs traditionnels pour préserver un équilibre entre prélèvement et renouvellement des 

 
170 Inna MODJA, superstar malienne de la musique et mannequin internationale, sôest donn®e 
pour mission de valoriser du mieux que possible le projet de Muraille Verte. Sa tournée a fait 
lôobjet dôun documentaire du r®alisateur australien, Jared P. SCOTT 

Lire lôarticle sur https://lanouvelletribune.info/2020/06/la-grande-muraille-verte-inna-modja-et-
le-projet-de-lutte-contre-la-desertification-en-afrique/ 

171 DIA Abdoulaye et DUPONNOIS Robin, La Grande Muraille Verte [en ligne], La Grande 
Muraille Verte : Capitalisation des recherches et valorisation des savoirs locaux, IRD £ditions, 
2013, [consulté le 3 juillet 2020]. 

172 BRUNET Pierre, « Les droits bioculturels, fondement dôune relation responsable des 
humains envers la Nature ? », in Jean-Pierre Marguénaud et Claire Vial (dirs.). Droits des êtres 
humains et droits des autres entit®sל: une nouvelle fronti¯reל?, Mare et Martin, 2021, p. 3. 

173 CARAMEL Laurence, « La Grande Muraille verte, mirage sahélien », Le Monde, 
15 septembre 2020., ou MUGELÉ Ronan, « La Grande muraille verte au Sahel », Bulletin de 
lôassociation de g®ographes franais. G®ographies, 95, Association de géographes français, 
2018.  

174 HAMEL Olivier, « Contraintes et opportunit®s des m®canismes ñcarboneò dans la mise en 
îuvre du Projet panafricain de la grande muraille verte », in La Grande muraille verteל: 
Capitalisation des recherches et valorisation des savoirs locaux, IRD Éditions, 2013, 
[consulté le 3 juillet 2020].  

175 BARBUT Monique, « La grande muraille verte, barrière contre la désertification », le Jaune 
et le Rouge, 2019.  

176 BILLEN Léa, « Les jardins féminins de la Grande Muraille Verte dans le Ferlo sénégalais », 
Pour, n° 225, GREP, 2015.  

https://lanouvelletribune.info/2020/06/la-grande-muraille-verte-inna-modja-et-le-projet-de-lutte-contre-la-desertification-en-afrique/
https://lanouvelletribune.info/2020/06/la-grande-muraille-verte-inna-modja-et-le-projet-de-lutte-contre-la-desertification-en-afrique/


46 

 

ressources naturelles177 et le maintien de la viabilité existentielle des espèces dépassant la 

simple aptitude à vivre pour aller vers une « viabilité dans la capacit® dôexister de faon 

durable, dô®panouissement, de bien-être et de bonheur »178. 

La compr®hension dôune telle structure n®cessite un examen minutieux des ®l®ments 

fondamentaux qui caractérisent sa (la GMV) légitimité sociale, écologique, et politique. Cela 

est dôailleurs pareil pour tous les pays membres de la GMV, car les réalités socio-écologiques 

de ces pays remettent en cause la th®orie de lôanthroposyst¯me distinguant lôhumain des autres 

êtres vivants. Notre propos aborde les politiques publiques de liaison entre légalité et légitimité. 

Il sôagit dôune prise en compte des pratiques locales de r®gulation. Cette incitation ¨ la prise en 

compte trouve sa source dans le droit international. Les engagements internationaux des États 

fournissent les bases légales de la GMV. Il en est de même des grands rendez-vous mondiaux179 

sur les enjeux dôexploitation et de conservation des ressources de la plan¯te. Ces rencontres tant 

mondiales que continentales, ont aussi fourni les bases légales de la mise en place de la GMV 

tout en servant de fondement à une politique inclusive des pratiques endogènes de régulation 

des enjeux environnementaux. Côest pourquoi, cette initiative peut servir de base de d®fense 

des droits moraux et patrimoniaux des communautés qui trouvent une consécration à travers le 

Protocole de Nagoya de 2010, la Déclaration de Rio de Janeiro de la Conférence des Nations 

unies sur lôenvironnement et le d®veloppement de 1992 et diff®rentes conventions qui en sont 

issues, la Déclaration des Nations sur les droits des peuples autochtones etc. Cette première 

partie aborde les éléments constitutifs de la GMV dans sa légalité (Titre I)  et dans sa légitimité 

(Titre II ) 

 

 

 

 
177 DIA Abdoulaye et DUPONNOIS Robin, La Grande Muraille Verte, La Grande Muraille 
Verte : Capitalisation des recherches et valorisation des savoirs locaux, IRD £ditions, 2013, 
p. 13.  

178 BARRIERE Olivier, « D®coloniser la pens®e juridique : le rapport ¨ la terre, un enjeu de 
viabilité pour une nouvelle matrice », in Lôenfant du droit, entre pouvoir et soci®t®, servir par la 
plume et les arpents de la terre. M®langes en lôhonneur de Samba Traor®, lôHarmattan, 2021, 
p. 482. 

179 Côest lôexemple du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992. 
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Titre 1- LA LEGALITE EXTERNE ET INTERNE DE LôINITIATIVE DE LA GRANDE 

MURAILLE VERTE AFRICAINE  

Dans le d®bat juridique classique, lôopposition entre l®galit® et l®gitimit® ¨ toujours 

occup®e une place centrale. Ces d®bats servent de leitmotiv aujourdôhui ¨ lôacceptation des 

ordres juridiques non étatiques comme source de légalité puisque dôune certaine mani¯re, de 

ces ordres juridiques d®coulent la l®gitimation de lôordre juridique ®tatique. La légalité est le 

caract¯re dôun acte ou dôun fait conforme ¨ la loi. Cette acception de la l®galit® se confond avec 

le droit positif car elle repr®sente aussi lôensemble des r¯gles juridiques applicables dans un 

État. Pourtant, la légalité légale-rationnelle180 se doit de fonder sa légitimité sur la socialisation 

du pouvoir de la loi181. Cela se justifie par la doctrine positiviste du XIXe siècle par laquelle 

lôÉtat de droit remplace lôÉtat légal qui centralisait les sources du droit autour de la loi, le 

légicentrisme. La doctrine a en effet considéré deux conceptions de la légalité. La conception 

large de la légalité qui renvoie « épurement et simplement à la réglementation juridique en 

son entier, au droit en vigueur. Le principe de légalité postule donc un certain rapport entre 

les actes ou actions administratives et cette masse immense de normes générales et de normes 

individuelles »182. La conception restrictive limite le champ de la légalité à « la notion de loi 

qui est celle du droit positif »183.  

De ce qui précède, étudier la légalité de la GMV est importante pour appréhender cette 

nébuleuse institutionnelle à la représentation tentaculaire. La connaissance du cadre juridique 

et institutionnel permet de mieux cerner les enjeux juridiques qui entourent lôorganisme 

 
180 Ce type de légitimité est fondée sur le droit et tire son pouvoir des règles impersonnelles. 
Cette légitimit® sôoppose ¨ deux autres types : la légitimité charismatique et la légitimité 
traditionnelle. Voir à ce sujet les explications données au titre 2 de cette première partie. 

181 BOULAD-AYOUB Josiane et BONNEVILLE Luc, « Légitimité, légalité et vie politique », in 
Souverainetés en crise, LôHarmattan et Les Presses de lôUniversit® Laval, 2003, p. 76. voir 
aussi TRÉANTON Jean-René, « Weber M., Économie et société. », Revue française de 
sociologie, 37, Persée - Portail des revues scientifiques en SHS, 1996.  

182 Note de FAVOREU Louis, « Légalité et constitutionnalité | Conseil constitutionnel », sur 
cahiers du conseil constitutionnel [en ligne], publié le 3 novembre 1997, [consulté le 
9 septembre 2021]. Citant Charles EINSENMAN sur Le Droit administratif et le principe de 
légalité. 

183 Ibid.  
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panafricain. Cela est indispensable dôautant que certains organismes africains sôillustrent par 

leur inactivisme, leur nomenclature distante avec les aspirations réelles des peuples et leur 

incapacité à susciter des États membres, un droit à même de gérer efficacement les crises du 

moment tant politique, écologique que sociale184. Ces organisations sont en effet conçues dans 

le contexte dôune vision binaire du monde, partag®e entre le moderne relevant de lôoccident et 

le traditionnel relevant des pays colonis®s quôil faut d®velopper. Le d®fis de la GMV est de 

taille car les attentes sont nombreuses. Cette organisation tire sa légalité du droit international. 

Il sôagit notamment des textes majeurs qui fondent le principe de lôautod®termination des 

peuples autochtones et la souveraineté sur les ressources naturelles à travers les deux Pactes 

internationaux de 1966 sur les droits sociaux, économiques et culturels et sur les droits civils et 

politiques (Chapitre 1). Quant ¨ la l®galit® interne, elle sôappuie sur le droit interne des États, 

les textes fondateurs de la GMV et le droit africain de lôenvironnement (Chapitre 2). Les deux 

facettes de la légalité se manifestent dans un contexte juridique marqué par le besoin 

dô®mancipation des ordres juridiques marginaux issus des pratiques locales face ¨ la pression 

de lôordre juridique ®tatique, fait tout puissant par le principe de l®galit® du droit colonial et 

lôadministration publique postcoloniale qui nôa pas totalement abrogé les règles et les principes 

hérités de la colonisation.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
184PONCELET Marc et PIROTTE Gautier, « Lôinvention africaine des soci®t®s civiles », 
Mondes en développement, n° 139, 2007, p. 13. Voir aussi  BRIONNE Bernard, « Afrique - 
Afrique : impuissance des organisations et des regroupements », sur RDN [en ligne], 
[consulté le 9 avril 2023].  
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Chapitre 1- Une légalité internationale des droits endogènes 

Le droit est apparu au sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992, comme la solution 

aux problèmes environnementaux. Michel SERRES disait à ce propos que le droit peut sauver 

la « nature » en ce sens que « le droit est peut-être une mauvaise solution pour sauver 

lôenvironnement, mais il nôen existe pas dôautres ! Lô®conomie et la politique ne suffisent 

pas »185. Accepter que le droit puisse sauver lôenvironnement implique deux situations 

majeures : dôabord lôenvironnement comme objet de droit et ensuite lôenvironnement comme 

sujet de droit. La légalité vue sous cet angle, en prenant la « nature » comme sujet de droit, 

représente le droit dôavoir des droits pour reprendre les expressions de Didier FASSIN186, 

Rebecca J. SCOTT et Michael ZEUSKE187. Certains juristes, praticiens comme théoriciens, ont 

défendu la thèse des droits pour la nature et cela a conduit ¨ lôadoption dôinstruments juridiques 

sur les droits de la Terre188 et la création du Tribunal International des Droits de la Nature 

(TIDN) en 2014189. Le droit pour la « nature è dôavoir des droits est largement d®fendu dans les 

disciplines des sciences sociales et côest le philosophe Thomas BERRY qui introduisit la notion 

de jurisprudence de la Terre190. La légalité de la GMV y trouve ses sources. Cette légalité 

repose aussi, et dans une moindre mesure, sur le droit r®gional compar® de lôenvironnement 

 

185 SERRES Michel, « Le droit peut sauver la nature », Pouvoirs, 127, Le Seuil, 2008, p. 5. 

186 FASSIN Didier, « Le droit dôavoir des droits », Hommes & migrations. Revue française de 
référence sur les dynamiques migratoires, EPPD - Cit® nationale de lôhistoire de lôimmigration, 
2009.  

187 SCOTT Rebecca J. et ZEUSKE Michael, « Le ç droit dôavoir des droits è », Annales. 
Histoire, Sciences Sociales, 59e année, 2004.  

188 Ces instruments sont : la Charte de la Terre (2000), la Déclaration Universelle des Droits 
de la Terre-Mère (2010), la Constitution équatorienne (2008), la Loi-cadre (071) bolivienne sur 
les Droits de la Terre-Mère (2010), Déclaration Universelle des Droits de lôHumanit® (2015). 

189 Le Tribunal International des Droits de la Nature est une juridiction de fait qui a pour objectif 
dôentendre et juger les situations de violations manifestes des droits ®ponymes pr®vus par 
la Déclaration universelle des Droits de la Terre-Mère (DUDTM) et découlant de la 
Jurisprudence de la Terre. Le Tribunal examine à chacune de ses audiences les cas qui lui 
sont présentés par des plaignants invités à témoigner publiquement des atteintes dont sont 
victimes les écosystèmes dans lesquels ils évoluent. https://droitsdelanature.com/tribunal-
international-des-droits-de-la-nature 

190 Nous développons cette expression dans le paragraphe sur les droits de la nature. 

http://droitsdelanature.com/les-textes-des-droits-de-la-nature/
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dont celui de lôAm®rique latine en fournit lôillustration191. Par ailleurs, le droit de 

lôenvironnement repose sur des grands principes dôorigines conventionnelles. Côest pourquoi, 

le droit tient sa place dans lôinterdisciplinarit® qui anime la GMV en lui conf®rant des 

fondements juridiques et métajuridiques. La légitimité et la légalité sont étroitement liées à tel 

point que la nature métajuridique de la légitimité confère une légalité à des phénomènes socio-

écologiques sur le continent africain. En tant que personne morale, la GMV trouve ses 

fondements dans les instruments juridiques extracontinentaux (secton1) et dans le système 

juridique africain (section 2). 

 

Section 1- La légalité extracontinentale de la Grande Muraille Verte 

Plusieurs instruments internationaux fournissent un cadre légal à la GMV. Certains 

instruments sont juridiquement contraignants tandis que dôautres rejoignent la cat®gorie de la 

soft law internationale ou restant ¨ lô®tat g®n®rique. La l®galit® est indissociable de la 

légitimité192. Pour ce faire, et quel que soit le nombre dôinstruments, certains tiennent ¨ la 

justesse du besoin de souveraineté dans la gestion des ressources naturelles. Dôautres tiennent 

plutôt ̈  lôurgence ®cologique qui n®cessite un particularisme, dôo½ le pluralisme juridique dans 

les approches de gestion des ressources naturelles des pays membres de la GMV. Le droit 

extracontinental de la GMV nôignore pas lôarmature juridique sur les droits de la « nature » et 

sa jurisprudence (Paragraphe 2) tout en restant fondé sur le droit international de la 

souveraineté des peuples (Paragraphe1). Tous ces deux ensembles juridiques sont constitutifs 

du droit collectif du vivant. 

 
191 Concernant cette région du monde, TRISTAN explique à travers une analyse anthropo-
juridique que « "L'idée de "droits de la nature" n'est plus seulement une hypothèse 
curieuse de philosophie ; elle n'est plus seulement un élément rhétorique du discours en 
défense de la "Terre-Mère", elle a donné lieu à une institution juridique concrète et à un 
début de jurisprudence. Depuis 2008, la Constitution de l'Equateur fait de "la Nature, ou 
Pacha Mama" une personne juridique. Elle lui a attribué des droits en propre, indépendants 
des droits des personnes humaines, exigibles devant les tribunaux ».TRISTAN Lefort-Martine, 
Des Droits Pour La Natureל?ל: lôexp®rience ®quatorienne, lôHarmattant, 2018, p. 3.  

192 Dominique BOURG "Vers une démocratie écologique", Documents - Seuil, https://www.seuil.com/ouvrage/vers-
une-democratie-ecologique-dominique-bourg/9782021022988 [consulté le 5 février 2021].  
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§ 1 -  La l®galit® du droit de souverainet® sur lôenvironnement 

Le droit positif fournit les sources juridiques justifiant une initiative panafricaine de 

r®habilitation du vivant dans les zones d®sertiques. Ces dispositifs juridiques dôorigines 

conventionnelles offrent aux populations africaines non seulement la libre disposition de leurs 

ressources ¨ travers lôautod®termination (A), mais aussi la légalité des modèles de gestion 

fondés sur les particularités (B). 

A - Lôautod®termination des populations locales sur les ressources naturelles  

Lôautod®termination fait parties des principes en droit international ayant animé la 

science politique et juridique issue de la guerre froide. Il en a été ainsi de tous ces principes qui 

permettent aux populations de sôaffirmer tant ¨ lôint®rieur des territoires quô¨ lôext®rieur. 

Lôint®r°t de ce principe pour la GMV se trouve dans lôapplication de la libre disposition des 

ressources naturelles et dans le choix des principes de gestion en Afrique. Trois textes majeurs 

fondent le principe de lôautod®termination des peuples autochtones. Le premier texte juridique 

qui consacra le principe de lôautod®termination est la Charte des Nations Unies suivie ensuite 

des Pactes internationaux de 1966 sur les droits culturels, sociaux et économiques et sur les 

droits civils et politiques. Si cette consécration légale en droit international fut lôobjet de 

polémique, elle reste un vecteur de justice environnementale pour les pays membres de la GMV 

(2) et dôune l®galit® importante sur le plan ®cologique (1).  

1 -  Des instruments juridiques sur lôacc¯s aux ressources naturelles 

En tant que structure hybride ¨ la repr®sentation nationale inf®od®e ¨ lôappareil ®tatique 

et au statut dôorganisation internationale, la légalité des actes impliquant directement et 

uniquement la responsabilité de la GMV sont inexistantes pour la simple raison que ses 

interventions se font par lôinterm®diaire des ONGs et associations, ou sous le couvert de 

lôadministration publique. De ce fait, lôappr®ciation de la l®galit® internationale de cette 

initiative peut tenir à sa capacité à accompagner les législations nationales dans des reformes 

sur le respect des droits des populations locales que lôÉtat a longtemps ignoré par la mise en 

place dôinstruments juridiques unilat®raux. Si lôid®e de mur de verdure a ®t® abandonn®e en 

2010 au profit dôune politique de gestion intégrée des ressources naturelles par la GMV, la 

question de la protection des droits des populations sur les ressources naturelles contre les abus 

intègre aussi cette nouvelle version de lôinitiative. La l®galit® internationale dôune telle posture 

de la GMV se retrouve dans les premiers textes qui ont servi de référence aux initiateurs de 
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cette organisation. Ainsi, lôarticle 4 de la Convention sur la d®sertification incite les États parties 

à élaborer des activités dans le domaine de la gestion et la conservation rationnelle des 

ressources en terres, et lôexploitation et lôutilisation efficaces des ressources en eau. Le 

changement de la vision de lôinitiative panafricaine de la grande muraille est une preuve que la 

muraille ne peut rester un simple embl¯me de reboisement et de lôid®ologie de lôarbre mais une 

consolidation des moyens de subsistances des populations, leurs droits à user pleinement de 

leurs ressources naturelles. Côest ainsi que les instruments sur lôautod®termination conf¯rent 

une légalité à la GMV. 

Le principe de lôautod®termination, dôabord rejet® par les États qui possédaient des 

colonies par crainte de la dislocation des empires coloniaux193, est aujourdôhui lôobjet dôune 

théorie dont la définition ne diffère pas de celle donnée en droit international. Le droit à 

lôautod®termination est un concept monovalent194, à dimension politique et juridique mais aussi 

sociale. En droit international, la port®e du droit ¨ lôautod®termination ®tait d®finie 

négativement. Cette définition n®gative excluait le droit de s®cession dôun groupe social ou 

dôune minorit® nationale, la d®colonisation et le droit du peuple dôun État souverain à choisir 

librement leur dirigeant195. Le sacre de cette expression en principe démocratique, est venue de 

la guerre froide entre les blocs socialistes dôun c¹t® et capitaliste de lôautre. La doctrine 

socialiste y voyait, une cons®cration l®gale de lôanticolonialisme et un droit ¨ lôind®pendance. 

Cette doctrine entrevoyait lôoccasion de disloquer les empires coloniaux de certaines puissances 

occidentales pendant la période de la guerre froide. La doctrine occidentale y voyait plutôt un 

droit uniquement destiné aux États dans leurs relations internationales et, au nom du principe 

de lô®galit® souveraine et non aux peuples. Lôaccession des pays colonis®s ¨ lôind®pendance ¨ 

clos le d®bat, faisant de ce principe, celui de la lutte contre lôoppression politique, ®conomique 

et environnementale. Les deux autres textes juridiques qui confèrent le droit à 

lôautod®termination sont les deux Pactes internationaux de 1966 sur les droits culturels, sociaux 

et économiques et sur les droits civils et politiques. Ces Pactes traitent du droit des peuples sur 

leurs ressources naturelles.  

 
193 HENNEL Ludovic, Le droit des peuples ¨ disposer dôeux-mêmes, Droits, territoires, 
cultures, 2004, p. 4. 

194 Le concept est monovalent car sa signification reste la même dans les champs disciplinaires 
¨ savoir le pouvoir dôagir et de d®cider soit m°me. 

195 HENNEL Ludovic, op. cit., p. 4. 
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Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques196 et le Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels197 en leur article premier au deuxième alinéa 

traitent de la question en ces termes : « éPour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent 

disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des 

obligations qui découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le principe 

de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de 

ses propres moyens de subsistance ». Cet alinéa est une innovation majeure et consacre la 

jouissance des ressources et richesses par les communautés qui les ont préservés sur leur 

territoire198. Ces deux instruments instituent lôautod®termination externe et lôautod®termination 

interne. Lôautod®termination externe exclue toute ing®rence ext®rieure dans le choix du mode 

et de la forme de la gouvernance interne. Côest ¨ lôalin®a 3 de lôarticle ci-dessus cit® quôon 

retrouve lôautod®termination interne en ces termes : « Les États parties au présent Pacte, y 

compris ceux qui ont la responsabilité d'administrer des territoires non autonomes et des 

territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer 

d'eux-mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations 

Unies. » Lôautod®termination interne veut que les populations puissent jouir de la totalit® des 

droits consacr®s par les deux Pactes. Lôarticle 2 du Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques précisent que les États partie ont lôobligation de prendre toutes les mesures 

nécessaires pour rendre applicables les droits énoncés dans ledit pacte. Ces Pactes rendent 

l®gale, toute entreprise de lutte contre lôins®curit® alimentaire et la d®sertification à travers les 

objectifs de la GMV. Lôarticle 25 du Pacte relatif aux droits ®conomiques, sociaux et culturels 

est plus explicite sur la disposition des ressources naturelles. En ce sens, il précise que « Aucune 

disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme portant atteinte au droit inhérent de 

tous les peuples à profiter et à user pleinement et librement de leurs richesses et ressources 

 
196 Adopté et ouvert à la signature, à la ratification et à l'adhésion par l'Assemblée Générale 
des Nations Unies dans sa résolution 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966 et entrée en vigueur 
le 23 mars 1976 conformément aux dispositions de l'article 49 complété par deux protocoles 
facultatifs relatif ¨ lôabolition de la peine de mort. 

197 Ouvert à la signature, à la ratification et à l'adhésion par l'Assemblée Générale des Nations 
Unies dans sa Résolution 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966 et entrée en vigueur le 3 janvier 
1976, conformément aux dispositions de l'article 27. Cet instrument international est complété 
par le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels adopt® par lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies par la résolution 
A/RES/63/117 le 10 décembre 2008. 

198 HENNEL Ludovic, op. cit., p. 5.  
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naturelles ». Dôautres dispositions du droit international, consacrent la libre gestion des 

ressources naturelles et des richesses.  

Ces dispositions, bien quôelles soient non contraignantes, nourrissent le droit dans les 

États membres de la GMV au niveau des ordres juridiques, quôelles soient ®tatiques, locales ou 

endogènes. La libre disposition des populations de leurs ressources naturelles est perçue comme 

un impératif à la viabilité des communautés et populations. A cet effet, la Déclaration de 

lôAssembl®e G®n®rale des Nations Unies du 4 d®cembre 1986 sur le droit au développement 

par la résolution 41/128 en son article premier, dispose que çéLe droit de lôhomme au 

d®veloppement suppose aussi la pleine r®alisation du droit des peuples ¨ disposer dôeux-

mêmes, qui comprend, sous réserve des dispositions pertinentes des deux Pactes internationaux 

relatifs aux droits de lôhomme, lôexercice de leur droit inali®nable ¨ la pleine souverainet® sur 

toutes leurs richesses et leurs ressources naturelles199». La pleine réalisation de ces droits dans 

le cadre de la GMV, vise à satisfaire les besoins vitaux des populations par lôappui ¨ 

lôaccroissement de la production agricole, et la gestion durable des Terres. Au Burkina Faso, la 

Coordination de la GMV nôest pas directement impliqu®e dans les questions fonci¯res200 mais 

ses activités auprès des producteurs restent impactées par les effets de lôaccaparement et du 

bradage des terres par les grands investisseurs agricoles. En effet, les droits des populations sur 

les terres sont rest®s fragiles pendant longtemps jusquô¨ ce quôune loi sur lôexpropriation pour 

cause dôutilit® publique soit adopt®e en 2018. Si cette loi est un moyen de limitation de 

lôing®rence ®tatique et endog¯ne, il reste que les activit®s de lotissement, de la promotion 

immobilière et le développement de lôagrobusiness encourag®s par lôÉtat201 ont ®t® ¨ lôorigine 

de démantèlement de groupes sociaux et de pertes des terres. Cela a constitué une violation de 

lôarticle premier des deux Pactes internationaux ci-dessus cités qui précise que « En aucun cas, 

un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance ».  

Les Nations Unies avaient dôailleurs reconnu que les peuples autochtones et locaux ont 

été dépossédés de leur ressources dans le préambule de la Déclaration des Nations sur les droits 

 
199 Voir Fiche dôinformation nÜ37, Le droit au développement : questions fréquemment posées, 
NATIONS UNIES, New York et Genève, 2016, p.2 

200 LES ÉCHOS DE LA GMV, « Lôinitiative de la grande muraille verte : r®alisations 2011-2017 
et défis sur la trajectoire 2030, » Magazine dôinformation juin 2018, 001, 2018, p. 93. 

201 Voir le Plan dôaction de mise en îuvre de la politique nationale de s®curisation fonci¯re en 
milieu rural et de la loi portant régime foncier rural, Juillet 2012. 



55 

 

des peuples autochtones202. Lôarticle 8 de la D®claration invite les États à adopter des 

m®canismes pour pr®venir la d®possession des ressources. Pourtant, les m®canismes dôencrage 

de la GMV à travers son appropriation multiple fait courir le risque de servir « (é) la logique 

opportuniste de certains acteurs qui investissent le projet pour le mettre au service de leurs 

propres préoccupations »203. Si lôintervention de la GMV se borne ¨ lôappui indirect des 

producteurs ¨ travers les organisations de la soci®t® civile, elle sôinscrit dans la logique du droit 

aux ressources par la justice environnementale. 

2 - Le droit ¨ lôautod®termination comme vecteur de la justice environnementale 

 A lôinstar des autres pays du trac® de lôinitiative, la GMV burkinab¯ tente de tenir 

compte du statut des terres des bénéficiaires des programmes dôappui en créant des périmètres 

bocagers dont la gestion est organis®e autour dôun groupement foncier des b®n®ficiaires204. Si 

la constitution du Burkina Faso consacre la souveraineté des peuples sur leur ressources205, les 

difficultés rencontrées dans sa mise en application est commune à toutes les structures étatiques 

dont la GMV nationale. Les insuffisances qui limitent le droit aux ressources ont été relevées 

dans le Plan dôaction de mise en îuvre de la politique nationale de s®curisation fonci¯re en 

milieu rural et de la loi portant régime foncier rural au Burkina Faso206. Le patrimoine commun 

des communautés est mis à rude épreuve par le syst¯me dôappropriation privatiste et les conflits 

inhérents à une telle situation pose un problème de justice environnementale. En partant des 

acteurs et de lôobjet des conflits, les plus visibles sont ceux relatifs ¨ lôappropriation privative 

des ressources naturelles communes207 alors que la légalité fondée sur le contenu du droit à 

lôautod®termination est vectrice de justice dont le droit sur les ressources communes. 

 
202 Voir le préambule , ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES, « Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones », 2008.  

203 MUGELÉ Ronan, « La Grande muraille verte au Sahel », Bulletin de lôassociation de 
géographes français. Géographies, 95, Association de géographes français, 2018, p. 193. 

204 LES ÉCHOS DE LA GMV, « Lôinitiative de la grande muraille verte : r®alisations 2011-2017 
et défis sur la trajectoire 2030, » Magazine dôinformation juin 2018, 001, 2018, p. 93. 

205 Article 10 de la Constitution du 2 Juin 1991 révisé par la loi 072-2015/CNT du 05 novembre 
2015. 

206 Minist¯re de lôAgriculture et de l'Hydraulique, ç Plan dôaction de mise en îuvre de la 
politique nationale de sécurisation foncière en milieu rural et de la loi portant régime foncier 
rural au Burkina Faso », 2012, p. 23. 

207 Ibid., p. 29.  
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Lô®mergence du mouvement de justice environnementale ou lôenvironmental justice en anglais, 

est issue de lôappel au respect du principe de lôautod®termination.  

La justice environnementale est née dans les années 70 aux USA à la suite de la 

revendication208 à un milieu « sain » par les groupes défavorisés. BLANCHON David et al., la 

définit comme « la recherche de traitement juste et d'implication significative de toute 

personne, indépendamment de sa race, de sa couleur, son origine ou genre en ce qui concerne 

l'élaboration, le développement, et le renforcement de politiques, lois et régulations 

environnementales »209. Vue sous cet angle, la GMV nô®tant plus un simple bandeau dôarbres 

longeant lôAfrique, la lutte contre les changements climatiques et lôam®lioration de la r®silience 

des populations passent aussi par la promotion dôune justice sociale dont le d®r¯glement peut 

entraver lôapproche globale de lôinitiative210. A ce sujet, la GMV burkinabè participe au 

maintien des moyens de subsistance par la lutte contre la réduction des terres agricoles des 

producteurs en menant des activités de restauration de terres dégradées211. Si cette initiative 

peut contribuer à réduire la vulnérabilité des populations, elle contribue à améliorer la justice 

sociale. Toutefois, la justice sociale implique une large problématique sur les inégalités sociales 

dont la justice climatique que le développement, et le renforcement de politiques, lois et 

régulations environnementales devraient intégrer notamment la capacité des communautés à 

réclamer cette justice environnementale.  

La jurisprudence compar®e r®v¯le des exemples de mise en îuvre de ce droit ¨ une 

justice climatique dans des cas de décisions importantes rendues en 2015 sur les changements 

 
208 Deux principaux mouvements sont ¨ lôorigine du concept de justice environnementale : en 
1978, le premier mouvement est celui du Love Canal, site construit dans la ville de Búfalo 
(New-York) par William Love en 1890 et qui a servi de site dôenfouissement des déchets en 
1920. Par la suite, les résidents essentiellement blancs découvrirent qu'ils vivaient sur un canal 
recouvert qui avait été utilisé comme décharge pour une grande quantité de déchets toxiques. 
En 1982, le deuxième mouvement survint avec les populations noires de Warrem Country en 
Caroline du Nord qui découvrirent que du bifénil polychloré avait été installé dans leur zone de 
résidence dans un remblai. 

209 BLANCHON David, GARDIN Jean et MOREAU Sophie, « Introduction », in Justice et 
injustices environnementales, Presses universitaires de Paris Nanterre, 2021, p. 1, 
[consulté le 14 septembre 2021]., voir aussi BULLARD Robert, « Enfrentando o racismo 
ambiental no século XXI », in Justiça Ambiental e cidadania., Relume Dumará, 2004, p. 9. 

210 LES ÉCHOS DE LA GMV, « Lôinitiative de la grande muraille verte : r®alisations 2011-2017 
et défis sur la trajectoire 2030, » Magazine dôinformation juin 2018, 001, 2018, p. 73. 

211 Ibid., p. 100. 
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climatiques au Pays Bas dans lôAffaire Urgenda contre lôÉtat néerlandais212. Cette 

jurisprudence nôa pas un lien direct avec la GMV, mais elle est r®v®latrice de lôobligation pour 

les États membres de travailler à la justice climatique. Dans cette affaire, la Cour suprême des 

Pays Bas ordonna à l'État de réduire le volume annuel des émissions de gaz à effet de serre de 

25% d'ici fin 2020 par rapport à leur niveau en 1990. Il convient de noter à ce sujet que le tracé 

de la GMV constitue une masse importante de biomasse favorable à la réduction des émissions 

des gaz à effet de serre213. Les éléments de la jurisprudence hollandaise se retrouvent au 

Pakistan214. Cette jurisprudence pakistanaise fait surgir un concept issu de lôenvironnemental 

justice, celui de la justice climatique qui reste prisonnier de la vision bipolaire du monde en 

riche et pauvre215. Côest pourquoi LARRĈRE Catherine consid¯re la justice environnementale 

comme une conjonction entre lôenvironnemental et le social né à la fin des années 1980 aux 

 
212 La Haye, Pays-Bas, 24 juin, no décision no C/09/456689/HA ZA 13-1396. 

213 Cf. infra titre deuxième, chapitre premier. 

214 Voir pour le Pakistan, Haute Cour de Lahore, 14 septembre 2015, no affaire W.P. No. 
25501/2015 : dans cette affaire, un agriculteur, Monsieur A. Leghari attaque l'État en août 2015 
afin d'obtenir des autorit®s enfin une mise en îuvre de la Politique nationale relative au 
changement climatique (2012) et le Cadre de mise en îuvre de la politique relative au 
changement climatique (2014-2030). Sa demande a été accueillie par le tribunal. Il a rendu 
quelques ordonnances qui ont conduit les autorités compétentes à se mettre au travail. Une 
Commission sur le Changement Climatique a été instaurée pour surveiller les progrès résultant 
de la mise en îuvre desdites politiques. 

 voir aussi pour les Pays Bas, Tribunal de district de La Haye, Pays-Bas, 24 juin, no décision 
no C/09/456689/HA ZA 13-1396. La cour suprême rend un arrêt historique sur le contentieux 
climatique en estimant que « Tout ce qui précède conduit à la conclusion que l'État agit 
illégalement (parce qu'il contrevient au devoir de diligence prévu aux articles 2 et 8 CEDH) en 
ne poursuivant pas une réduction plus ambitieuse à la fin de 2020, et que l'État devrait réduire 
les émissions d'au moins 25 % d'ici fin 2020. Les motifs d'appel de l'État concernant l'avis du 
tribunal de district sur la doctrine de la négligence dangereuse n'ont pas besoin d'être 
examinés dans le cadre de cet état de choses. Le jugement est confirmé. Les motifs d'appel 
dans l'appel sur la question principale n'ont pas besoin d'être discutés séparément. Ils ont été 
examinés ci-dessus dans la mesure où ces moyens d'appel sont pertinents pour l'appréciation 
de l'appel incident. En tant que partie qui succombe en appel, l'État est condamné aux dépens 
de l'appel au principal ainsi que de l'appel incident ». 

215 La justice climatique est construite autour de trois idées qui sont : la responsabilité 
historique des pays industrialis®s (elle consid¯re que côest la r®volution industrielle de lôEurope 
est ¨ lôorigine de la pollution), la dette écologique (elle est fond®e sur lôid®e que les pays 
développés ont inégalement et équitablement exploité les ressources naturelles des pays du 
sud et aussi utilisent de façon disproportionnée les services écosystémiques) et la dette 
climatique ( elle considère que les pays du Nord ont déjà consommé leur part du caractère 
commun des ressources et du vivant ( atmosphère, océan, forêt..). voir LARRÈRE Catherine, 
Quôest-ce que la justice climatique ?,in Michelot, A. (dir.),justice climatique / Climate Justice, 
Bruylant, 2016, p. 9. 
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États-Unis216. Cependant, dans lôappr®hension de la justice climatique, les pays du Sud y 

peroivent lôav¯nement dôune justice corrective côest-à-dire qui induira une réparation des 

injustices subies tandis que lôoccident y peroit une justice distributive, qui impliquera une 

distribution des responsabilités. Cet argument repose les « responsabilités communes mais 

différenciées » introduite par le droit des changements climatiques en ces termes : « Le 

caract¯re plan®taire du changement climatique requiert de tous les pays quôils coop¯rent le 

plus possible et participent à une action internationale, efficace et appropriée, selon leurs 

responsabilités communes mais différenciées, leurs capacités respectives et leur situation 

sociale et économique »217. Lôinjustice climatique est consid®r®e comme la situation dôin®galit® 

dans laquelle vivent les victimes et les responsables des changements climatiques. Les pays qui 

ressentent plus lôimpact des changements climatiques ¨ savoir les pays les plus ç pauvres » de 

la planète, sont ceux qui contribuent le moins à la dégradation du climat. 

Quelles améliorations ou quelles utilités ces notions de droits de lôenvironnement, 

peuvent-ils apporter à la GMV en tant que personne morale218 et aire géographique du tracé 

indicatif global219 ? Lôune des utilit®s est lôam®lioration de lôacc¯s ¨ la justice contre les crimes 

environnementaux. Déjà, la création de tribunaux environnementaux est un facteur 

dôam®lioration de la justice environnementale comme ce fut le cas au Kenya, premier pays au 

monde à intégrer les tribunaux environnementaux dans sa Constitution. Dans ce pays, le 

tribunal de Mombasa a ordonné le 16 juillet 2020, lôindemnisation des populations de la 

communauté dôOwino Uhuru pour les d®c¯s et les effets sur la sant® li®e ¨ lôempoisonnement 

au plomb causé par une fonderie voisine chargée de recycler des batteries. De même, le 27 juin 

2019, un tribunal de l'environnement annulait le permis de la centrale à charbon de Lamu. Cette 

jurisprudence montre que les tribunaux environnementaux contribuent à faire évoluer le 

discours sur le droit des populations locales. COURNIL Christel note que ce sont « édes 

catalyseurs de discours doctrinaux v®hiculant lôid®e dôune justice environnementale »220. Les 

 
216 LARRĈRE Catherine, Quôest-ce que la justice climatique ? in Michelot, A. (dir.), justice 
climatique / Climate Justice, Bruylant, 2016.  

217 Voir le préambule de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques.  

218 Cf. infra sur la légalité de la GMV. 

219 Cf. infra sur les donn®es techniques dôindication de la GMV dans le paragraphe sur la 
dynamique africaine. 

220 COURNIL Christel, « R®flexions sur les m®thodes dôune doctrine environnementale ¨ 
travers lôexemple des tribunaux environnementaux des peuples », Revue juridique de 
lôEnvironnement, 41, Persée - Portail des revues scientifiques en SHS, 2016, p. 202.  



59 

 

cours et tribunaux de lôenvironnement (CTE)221 font lôobjet dôune relative efficacit® permettant 

dôatteindre les objectifs de d®veloppement durable (ODD) de lôONU ¨ lôhorizon 2030, 

notamment lôobjectif de d®veloppement durable nÁ 16 qui visent ¨ assurer lôacc¯s de tous ¨ la 

justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes 

à tous. 

 Les cours et tribunaux de lôenvironnement se distinguent des juridictions de droit 

commun par leur spécialisation dans les affaires environnementales. Les juges sont spécialisés 

en droit de lôenvironnement mais le processus d®cisionnel implique des sp®cialistes dôautres 

disciplines et repose sur un mode alternatif de résolution des conflits, un intérêt à agir ouvert, 

une rationalisation du traitement des affaires et sur lôutilisation avancée des technologies de 

lôinformation222. La justice environnementale m®rite dô°tre plac®e au cîur des actions de la 

GMV car elle est gage de protection de la légalité par la préservation des droits des populations. 

Dans certains pays membres, les populations vivent une situation environnementale critique. 

Côest lôexemple du Soudan ou des conflits li®s ¨ la propri®t® et lôutilisation des ressources 

naturelles ont ®t® enregistr®s, tels lôaffrontement autour des ressources entre les agriculteurs et 

les pasteurs223. Toutes ces situations ont de multiples causes parmi lesquelles figure 

lôuniversalisme juridique que Raymond VERDIER, sp®cialiste de l'ethnologie africaine remet 

en cause après ses études sur la population du Nord du Togo en estimant que chaque culture 

correspond ¨ un syst¯me de valeurs, une conception de lôhomme, de ses droits et obligations 

dans la société224. Un particularisme que VERDIER exprime en ces termes : « Aucune société 

ne saurait pr®tendre avoir le monopole des droits de lôhomme et nôest en droit dôimposer sa 

propre conception ¨ dôautres qui ne la partagent pas »225. 

 
221 Les pays dotés de CTE de façon non exhaustive sont : Australie, Bangladesh, Brésil, 
Canada, Chili, Chine, Costa Rica, États-Unis, Inde, Japon, Kenya, Salvador, Samoa, Malawi, 
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Philippines, Royaume-Uni, Suède, Thaïlande, Trinité-et-Tobago. 
Voir à ce sujet PRING George (Rock) et PRING Catherine (Kitty), Environmental Courts and 
Tribunals. A Guide for Policy Makers, Programme des Nations Unies pour lôenvironnement 
(ONU environnement), 2016, p. 12.   

222 Ibid., p. 4.  

223 LES ÉCHOS DE LA GMV, « Lôinitiative de la grande muraille verte : r®alisations 2011-2017 
et défis sur la trajectoire 2030, » Magazine dôinformation juin 2018, 001, 2018, p. 196. 

224 VERDIER Raymond, « Probl®matique des droits de lôhomme dans les droits traditionnels 
dôAfrique noire », Droit et culture, 1983, p. 87. 

225 Ibid. 
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B -  La légalité dôun particularisme juridique dans les pays membres de la GMV 

  La Coordination nationale de la GMV burkinab¯ sôappuie sur des instruments du droit 

étatique qui se sont pourtant révélés sources de conflits à cause du civilisme juridique qui les 

caractérise226. Ces conflits sont illustratifs de lôincoh®rence dôune part entre le droit ®crit et les 

ma´trises fonci¯res, et dôautre part entre le droit ®crit et les institutions coutumières de gestion 

des conflits fonciers ruraux. Cette situation montre à quel point le pluralisme juridique existe 

dans les comportements des populations face au droit écrit227 et la loi portant régime foncier 

rural ne peut à elle seule r®soudre les incertitudes quôil engendre228. Pourtant, la légalité offre 

un champ dôexistence au droit endog¯ne qui peut coexister avec le droit ®tatique. Ce pluralisme 

juridique trouve ses fondements légaux dans la remise en cause du modèle de droit universel 

(1). Si des principes de droit peuvent relever de lôuniversalisme du fait de leur caractère 

commun ¨ tous les peuples comme côest le cas des droits humains, la g®n®ralisation des normes 

générales et impersonnelles des nations dites « civilisées » dans certains domaines comme le 

foncier ont fini par créer un juridisme inopérant. Ce rejet dôun droit qui sôimposerait partout 

rend l®gal ¨ lô®chelle internationale, les droits endog¯nes des populations (2). Le recours au 

système juridique endogène est le premier réflexe des populations rurales dans le tracé de la 

GMV comme chez les Moose et les mod¯les locaux sont lôobjet de reconnaissance en droit 

international. 

1 -  Une remise en cause de lôuniversalisme juridique par la doctrine  

Le droit international de lôenvironnement, dans sa double dimension de protection et de 

maintien de la viabilit® des ®cosyst¯mes (pr®servation de lôenvironnement), porte en lui-même 

les germes de la remise en cause du modèle juridique universel. A ce sujet, la recherche dôun 

nouveau modèle juridique par les occidentaux fait dire à AWALD François que « La recherche 

dôune restauration dôun nouveau rapport ¨ la ç nature è peut dôailleurs faire sourire, dans la 

mesure m°me o½ il cherche ¨ sôinspirer des valeurs et des cultures des pays « pauvres », qui 

apparaissent comme préservés des malheurs des « riches » »229. Le système juridique des 

 
226 Minist¯re de lôAgriculture et de lôHydraulique, ç Plan dôaction de mise en îuvre de la 
politique nationale de sécurisation foncière en milieu rural et de la loi portant régime foncier 
rural au Burkina Faso », 2012, p. 28. 

227 Minist¯re de lôAgriculture et de lôHydraulique, op. cit. 

228 Ibid., p. 27. 

229 AWALD François, « Le droit de lôenvironnement : un droit de riches ? », Pouvoirs, 2008, 
p. 20.  
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soci®t®s occidentales est fond® sur lôautorit® l®gitime dôun État centralisé. Le droit a donc été 

limité à la sphère étatique. Les doctrines de John AUSTIN et Hans KELSEN défendent cette 

science du droit qui prot¯ge et l®gitime cette th®orie juridique ayant permis lô®mergence dôun 

droit mimétique en Afrique230. La doctrine juridique du doyen Jean CARBONNIER, 

appréhende le mimétisme comme un mode de reproduction du droit231 ( ce mimétisme reste une 

forme sous-jacente du colonialisme juridique ). Sôinterroger sur lôexistence dôun ordre juridique 

propre revient ¨ chercher ¨ comprendre la place de lôordre juridique ®tatique au sein des 

communaut®s qui lôaccueillent.  

La question du mimétisme juridique a été abordée dans plusieurs domaines du droit. 

Quôil sôagisse du droit constitutionnel232, du droit pénal233 en passant par le droit 

administratif234, des auteurs saisissent de façon différenciée la construction mimétique du droit. 

Le mim®tisme est aujourdôhui ins®r® dans des r®flexions englobant les divers domaines de la 

recherche scientifique sur lôhomme et son milieu. La notion renvoie ¨ lôid®e de lôhomme en tant 

quôindividu social qui reproduit de faon consciente ou inconsciente le comportement dôautrui 

ou la reproduction dôun autre syst¯me juridique. Aussi, lôaction juridique peut consister en une 

transplantation ou un greffe dôun syst¯me juridique sur un autre ou tout simplement, dôune 

importation pure et simple du syst¯me dôorigine dans le syst¯me dôaccueil. Le mim®tisme 

juridique se manifeste donc par lôimportation et lôimposition, la transplantation et le greffe ou 

lôemprunt235. Selon les espaces et le degr® dôimitation, on distingue le mono-mimétisme, le poly 

mimétisme et le mimétisme innovateur236.  

 
230 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une introduction aux cultures 
juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 39. 

231 VERDIER Raymond, Jean Carbonnier. Lôhomme et lôîuvre, Presses universitaires de Paris 
Nanterre, 2014.  

232 GAUDUSSON Jean du Bois de, « Le mim®tisme postcolonial, et apr¯s ? », Pouvoirs, n° 
129, Le Seuil, 2009.  

233 PIRES Alvaro P., « La rationalité pénale moderne, la société du risque et la juridicisation 
de lôopinion publique », Sociologie et sociétés, 33, 2001.  

234 BUGNICOURT Jacques, « Le mimétisme administratif en Afrique », Revue française de 
science politique, 23, 1973.  

235 HERMET Alexandre, « Vincent Negri et Isabelle Schulte-Tenckhoff (dir.), La formation du 
droit international. Entre mimétisme et dissémination / Towards international normativity. 
Between mimetism and dissemination, Paris, Pedone, 2016 », Annuaire Français de Droit 
International, 61, Persée - Portail des revues scientifiques en SHS, 2015.  

236 BUGNICOURT Jacques, op. cit. p. 1260.   
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Le mimétisme administratif est perçu par certains auteurs comme étant le principal 

obstacle au d®veloppement de lôAfrique237. Pour Jacques BUGNICOURT, lôimpossibilit® pour 

les administrations postcoloniales de répondre efficacement aux besoins de développement est 

li®e ¨ la conception et ¨ la structure m°me de lôadministration238. Cet auteur estime que le sous-

d®veloppement trouve son origine dans les pratiques qualifi®es dôune part dôeffets dôimitation 

qui renvoie au fait de copier, de mimer les règlements, les institutions et les comportements, et 

dôautre part, dôeffets dôimpr®gnation qui renvoient ¨ lôadoption inconsciente des valeurs et 

catégories importées239. Ainsi en est-il de lô®pineuse question de la s®curisation foncière 

abordée dont Etienne LE ROY soulignait les limites du mimétisme en se demandant si cette 

sécurisation foncière pouvait être assurée par un régime de propriété240. Autant de limites de 

lôethnocentrisme évoquées par des auteurs tels quôOlivier BARRIERE241, Pierre MERLET242, 

Benoit ÉTHIER243 et des auteurs anglophones tels que Andrew NELSON et Ken CHOMITZ244. 

La vision ethnocentriste245 du droit tend à voir les solutions des problèmes vécus par les 

autres dans sa propre culture juridique. Côest le cas de Peter LAWRENCE qui essaie de montrer 

comment les pays qui reçoivent des modèles juridiques occidentaux arrivent à résoudre les 

conflits en adaptant leurs manières de vivre aux systèmes étrangers246. Ces doctrines 

m®connaissent le fait quôil ne sôagit pas dôune adaptation mais une acculturation liée à 

lô®conomie mondiale247. Il est possible dôobserver que si une culture juridique donn®e doit 

n®cessairement op®rer des transformations institutionnelles, côest parce quôelle ne correspond 

 
237 BUGNICOURT Jacques, op. cit.  

238 Ibid.  

239 Ibid., p. 1240.  

240 LE ROY Étienne, Le jeu des lois [Texte imprimé], LGDJ, 1999, p. 249.  

241 BARRIÈRE Olivier et BARRIÈRE C., Le foncier-environnement [en ligne], FAO, 1997, 
[consulté le 16 avril 2020].  

242 MERLET Pierre, « Pluralisme juridique et gestion de la Terre et des ressources naturelles », 
2010, [consulté le 16 avril 2020]. 

243 BENOIT ÉTHIER, « Pluralisme juridique et contemporanéité des droits et des 
responsabilités territoriales chez les Atikamekw Nehirowisiwok » [en ligne], Anthropologie et 
Sociétés, 40, 2016.  

244 NELSON Andrew et CHOMITZ Kenneth M., « Protected area effectiveness in reducing 
tropical deforestation », The World Bank, 2009, [consulté le 18 juin 2020].  

245 Cf. infra dans lôintroduction pour la d®finition de cette notion. 

246 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, Une introduction aux cultures 
juridiques non occidentales, Emile Bruylant, 1999, p. 29.  

247 Cf. supra titre 2, première section, paragraphe 2. 
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pas aux structures propres de son lieu dôimplantation248. La transplantation dôune culture 

juridique sur une autre entraine nécessairement des changements qui peuvent être acceptés ou 

non. Ces changements sont des modèles exogènes de la vie qui ne correspondent pas forcement 

aux modèles endogènes et avec lesquels ils entreront en conflit249. En matière de culture 

juridique environnementale, il est indéniable que si on impose des règles à des populations qui 

disposaient de leurs propres règles pour les mêmes objectifs, des conflits de règles finiront par 

apparaitre. Il en est ainsi en matière de droit de la conservation. Le droit positiviste peut-il 

transcender les particularités humaines250? La réponse est évidemment négative car le droit 

international rend légal le maintien de modèle locaux efficaces de gestions des ressources 

naturelles. 

2 -  La légalité internationale des modèles locaux 

   Lôenfermement dans le mim®tisme par une vision globaliste de la GMV est r®v®lateur 

des difficult®s rencontr®es dans la mise en îuvre de lôinitiative. Lôexemple est venu dôun autre 

pays membre de la GMV, le Sénégal dont les activités de la structure nationale ont démontré 

que la GMV est aussi le lieu de perfectionnement des mécanismes de gestion des ressources 

valorisant les pratiques des populations locales251. Le fragile ancrage local252 et lôignorance par 

les populations bénéficiaires de ce projet 253 t®moignent du besoin de sôappuyer sur les mod¯les 

locaux. La légalité des modèles locaux se trouve dans le droit international notamment le droit 

international de lôenvironnement et le droit au d®veloppement254. Cette légalité offre à la GMV 

un cadre l®gal dôinteraction suffisante entre le territoire et les am®nagements. En exemple, la 

Déclaration sur le droit au développement consacre les principes fondamentaux devant 

 
248 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, op. cit., p. 21.  

249 Voir Section 2, Paragraphe 1, A.2 sur le déphasage du droit étatique avec les pratiques 
locales. 

250 CAPELLER Wanda De Lemos et KITAMURA Takanori, op. cit., p. 25.  

251 MUGELÉ Ronan, La Grande muraille verteל: G®ographie dôune utopie environnementale au 
Sahel, Th¯se pour lôobtention du grade de docteur en g®ographie, Paris 1 Panth®on-
Sorbonne, 2018, p. 200. 

252 MUGELÉ Ronan, « La Grande muraille verte au Sahel », Bulletin de lôassociation de 
géographes français. Géographies, 95, Association de géographes français, 2018, p. 199. 

253 Constat fait lors des enquêtes de terrain. 99% des personnes interrogées ne connaissent 
pas la GMV. 

254 Cf. infra pour la définition de ce droit. 
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réorienter les États dans leur politique de développement255. Si cette D®claration nôest pas 

juridiquement contraignante, le droit au d®veloppement qui est centr® sur lôEtre humain et le 

droit de lôhomme au d®veloppement est inhérent aux instruments et mécanismes internationaux 

juridiquement contraignants. La Déclaration reprend en effet les principes fondamentaux 

énoncés dans la Charte des Nations Unies, dans la Déclaration universelle des droits de 

lôhomme, dans la D®claration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, les 

Pactes internationaux relatifs aux droits de lôhomme ainsi que la Charte africaine des droits de 

lôhomme et des peuples.  

 Les constituants fondamentaux ont force obligatoire car faisant partie du droit 

international coutumier qui a force obligatoire pour les États. Ces constituants sont entre autres 

la non-discrimination et la souverainet® de lô£tat. Si le développement se perçoit souvent 

comme la qu°te dôun ®quilibre entre la vie, les activités collectives et le contexte spatio-

temporel de leur implantation256, le droit au d®veloppement est quant ¨ lui d®fini ¨ lôarticle 

premier de la Déclaration sur le droit au développement comme un « droit inaliénable de 

lôhomme en vertu duquel toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer 

et de contribuer à un développement économique, social, culturel et politique dans lequel tous 

les droits de lôhomme et toutes les libert®s fondamentales puissent °tre pleinement r®alis®s, et 

de bénéficier de ce développement »257. Le droit au développement est celui des individus et 

des collectivit®s. Lôadoption de la D®claration est intervenue ¨ un moment ou certains pays 

®taient en qu°te dôind®pendance. Il en est de m°me de la r®clamation des droits sur les 

ressources naturelles. Au terme du même article, le droit au développement « bénéficie à tous, 

dans tous les pays, sans distinction de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 

dôopinion politique ou de toute autre opinion, dôorigine nationale ou sociale, de fortune, de 

naissance ou de toute autre situation »258. Les peuples africains ont donc ce droit au 

 
255 Voir supra paragraphe précédent.  

256 KEITA Diene, Droit international et développement durable en Afrique. Le bilan mitigé des 
OMD et des partenariats pour le Développement, Thèse pour le doctorat en droit Présentée 
et soutenue publiquement, UNIVERSITE-PARIS 1 Panthéon-Sorbonne, 2014, p. 14.  

257 Le développement culturel est peru souvent comme lôinfluence des facteurs culturels sur 
le développement. Voir VERDUGO-ULLOA Felipe, Rôle de la culture dans le développement 
durableל: portrait des d®bats et analyse des ODD, [microfiche], Mémoire, université du Québec 
à, 2018, p. 17. 

258 Article 1 de la D®claration de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies du 4 d®cembre 1986 
sur le droit au développement. 

 
































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































